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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Olivier Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 42 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

La coupure du réseau de distribution de gaz de  
février 2026 à Mons

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Massaki Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Pendant  deux 
semaines, des milliers de Montoises et de Montois ont 
été privés de gaz, donc de chauffage et d’eau chaude. 
Rétablir  l’alimentation  en  gaz  pour  25 000 personnes, 
donc 12 000 foyers, cela a pris énormément de temps et 
c’est tout à fait normal pour éviter les catastrophes liées 
à de mauvaises manipulations. La question à se poser 
est : comment et pourquoi le réseau a-t-il pu casser de la 
sorte ?  Est-on  préparé  à  ce  genre  d’incident ?  La 
ministre aura certainement déjà quelques informations à 
apporter  aux  différentes  questions  orales  discutées 
aujourd’hui.

Pour  aller  plus  loin,  mon  groupe  et  moi-même 
proposons l’organisation d’auditions, qui pourraient se 
tenir  fin  mars  ou  début  avril,  afin  de  faire  toute  la 
lumière  sur  cet  incident.  Nous  proposons  d’entendre 
Fernand  Grifnée,  administrateur  délégué  d’ORES, 
acteur central dans ce dossier puisque c’est son réseau 
qui  a  été  défaillant  et  que  ses  équipes  ont  été  en 
première ligne pour résoudre la panne.

Nous  proposons  également  d’entendre  la  SWAP, 
dont le regard de régulateur neutre et extérieur permettra 
d’éclairer la problématique. Elle est chargée notamment 
de la surveillance et du contrôle de la mise en œuvre des 
plans d’investissement des gestionnaires de réseau, de la 

gestion de la congestion des réseaux et du contrôle du 
respect  par  ces  gestionnaires  de  leurs  obligations,  y 
compris le règlement technique.

Enfin,  bien  qu’elle  ne  soit  ni  responsable  de  la 
gestion opérationnelle du réseau ni de la gestion de crise 
locale,  nous  proposons  d’entendre  la  ministre  afin 
qu’elle  puisse  nous  livrer  son  analyse  globale  de  la 
situation  et  esquisser  des  pistes  de  réflexion  pour 
l’avenir. Son administration vérifie notamment l’origine 
précise  des  incidents,  le  respect  par  ORES  de  ses 
obligations légales ainsi que les procédures d’urgence et 
la coordination entre les différents acteurs.

Nous proposons un délai de plus ou moins un mois, 
conscients qu’il  y a le temps de l’urgence et celui de 
l’enquête  et  qu’il  est  indispensable  de  laisser  aux 
différents  protagonistes  le  temps  de  rassembler 
l’ensemble des données nécessaires.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Nous avons déposé 
une question orale groupée, mais je vois que le MR n’a 
pas  posé  de  questions.  Je  vous  avoue  que  cela  m’a 
surprise parce que c’était vraiment un problème majeur. 
J’ai  une  question  d’actualité  que  je  développe  sur  la 
situation  tout  à  fait  inédite  vécue  par  des  milliers  de 
Montois.  J’ai  été  contactée  par  un  certain  nombre 
d’entre  eux  et  je  suis  allée  discuter  avec  plusieurs 
opérateurs,  les  gaziers  notamment,  puisqu’il  apparaît 
nécessaire de faire une évaluation.

Je suis étonnée qu’à la Conférence des présidents, il 
n’y ait pas eu d’intervention des chefs de groupe parce 
qu’il  aurait  été  possible  d’organiser  un  débat  en 
commission sur la question. Cela me semble à tout le 
moins important.

Entre-temps,  comme j’ai  eu  beaucoup de  contacts 
avec des opérateurs de terrain, je la fais évoluer, mais 
vous n’apprendrez rien par rapport à ce que j’ai évoqué. 
Il est important d’entendre déjà vos réponses et, le cas 
échéant, lors d’un débat ou d’auditions, le point de vue 
des  autorités  locales.  Dans  les  leçons  à  tirer,  il  est 
important  d’entendre  la  manière  dont  s’organise  la 
sécurité ; compétence qui repose sur le bourgmestre. Si 
c’est arrivé à Mons, ce type de panne pourrait arriver 
dans  beaucoup  d’autres  communes ;  c’est  ce  que 
Fernand  Grifnée  a  dit.  J’ai  sincèrement  le  sentiment 
qu’il  y  a  des  enseignements  à  tirer  et  des  pistes  de 
solution que nous pourrions déjà dégager rapidement. 
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Cela  me  semble  être  notre  responsabilité.  Voici  le 
premier élément que je souhaitais ajouter.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Effectivement,  quatre 
questions orales vont arriver un peu plus tard dans notre 
commission.  L’idée  n’est  pas  de  faire  polémique.  À 
l’issue de ces questions orales, nous voulions également 
demander une série d’auditions. Je pense qu’il ne sera 
pas possible de faire le tour du sujet via quatre questions 
orales  et  une  petite  réplique  après  la  réponse  de  la 
ministre.

Le sujet est relativement gravissime puisque plus de 
12 000 Montois  se  sont  retrouvés en plein  hiver,  sans 
gaz,  sans  possibilité  de  chauffage,  ce  qui  a  entraîné 
d’autres  problématiques  puisqu’on  s’est  reporté  sur 
l’électricité  et  qu’une  cabine  d’électricité  a  pris  feu. 
Cela pose des questions sur l’énergie, sur la raison pour 
laquelle  autant  de Montois  sont  connectés à  la  même 
cabine,  sur  la  façon  dont  ORES  est  organisé  et  sur 
l’arrivée du gaz.

On avait déposé une question parce que l’on voulait 
avoir un peu plus d’éclaircissements. Il semble opportun 
d’organiser  des  auditions pour  que cela  n’arrive plus. 
C’est la première fois, mais ce n’est pas quelque chose 
d’anodin :  12 000 foyers  privés  de gaz en plein hiver, 
avec  des  difficultés  pendant  plus  d’une  semaine  pour 
remettre  le  réseau  en  place  ainsi  que  des  pannes 
d’électricité. Tout cela pose énormément de questions.

Nous  demandons  dès  lors  des  auditions  pour 
comprendre la problématique et faire en sorte que cela 
ne se reproduise plus. On y reviendra évidemment dans 
les  questions  orales.  Plusieurs  groupes  ont  des 
propositions. La panne est résolue ; il va falloir le temps 
de  l’enquête.  Ma  proposition  serait  qu’à  quinzaine 
chacun des groupes propose une série de personnes à 
auditionner. Je pense aux directeurs d’ORES et de Resa. 
J’aurais voulu avoir  l’avis des travailleurs qui ont été 
sur  le  terrain.  Il  serait  intéressant  d’entendre  les 
autorités communales. On n’est plus dans l’urgence de 
la situation, mais on est dans l’urgence de faire en sorte 
que cela ne se reproduise plus.

M. le Président. – C’est donc un accueil favorable 
du PTB à l’organisation d’auditions, mais en élargissant 
le panel de personnes à entendre. Si j’ai bien compris le 
propos de Mme Morreale, il y a un intérêt aussi du côté 
du groupe socialiste avec également le désir d’élargir le 
panel.

Mme Christie Morreale (PS).  – La ministre a dit 
que  la  responsabilité  opérationnelle  du  réseau  relève 
d’ORES tandis que la gestion de crise locale relève de la 
ville.  Dans  les  leçons  à  tirer,  dans  ce  partage  de 
responsabilités,  il  me  semble  important  que  nous 
puissions entendre les autorités locales.

M. le Président.  –  J’avais  bien  compris,  mais  la 
proposition  de  M. Dupont  me  semble  intéressante  et 
pleine de bon sens. J’allais dire : « Pour une fois », mais 
je vous taquine.

On va d’abord entendre les deux autres groupes, par 
la voix de Mme Tellier et de M. Cloquet, et, ensuite, je 
ferai une proposition.

La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président,  je  serai  assez  brève.  En  effet,  le  dossier 
mérite de s’y atteler en profondeur, avec l’introduction 
aujourd’hui, et sans doute un peu plus tard, de cette idée 
d’audition.

Pour moi, il y a deux volets : d’une part, la question 
des  acteurs  qui  ont  été  à  la  manœuvre  en  termes  de 
gestion de crise – les autorités communales notamment 
–  et  d’autre  part,  les  leçons  à  tirer.  J’imagine  que 
Mme la Ministre  va  déjà  esquisser  quelques  réponses 
aujourd’hui.

Je rejoins la proposition du PTB de prendre le temps 
d’identifier  éventuellement  l’un  ou  l’autre  acteur 
intéressant pour tirer les leçons et jouer notre rôle avec 
des propositions constructives pour la suite.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Beaucoup de choses ont été dites. En effet, cela touche 
plusieurs  milliers  de  citoyens ;  on  ne  peut  pas  rester 
insensibles.

Au  niveau  technique,  pour  le  côté  positif,  il  est 
important de relever que le système a pu être arrêté tout 
de  suite :  nous  avons  évité  une  surpression  dans  les 
réseaux, et donc un grave accident.

Derrière  cela,  bien  sûr,  comme  Mme Morreale, 
Mme Tellier  et  M. Dupont  l’ont  dit,  il  est  vraiment 
intéressant de voir comment éviter qu’un tel problème 
atteigne autant de personnes. Techniquement, il faut voir 
si le réseau est maillé, et ainsi de suite. Au niveau de la 
communication  avec  les  citoyens,  il  importe  de  voir 
comment adopter de telles mesures, car cela n’arrive pas 
lorsqu’il  fait  30 degrés.  En  définitive,  on  est 
complètement partant.

Il  est  intéressant,  comme dit  M. Dupont, de savoir 
quelles personnes il faudra auditionner.

M. le Président.  –  On  a  une  belle  unanimité  sur 
l’intérêt  de ces auditions,  proposées,  à la base,  par le 
groupe MR, mais qui rencontrent les demandes et les 
souhaits des autres groupes.

Je  vais  vous  faire  une  proposition,  Monsieur 
Massaki Mbaki, pour que l’organisation de ces auditions 
ne dure pas un mois. Il s’agit d’instituer un petit groupe 
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de travail, de manière informelle, entre les sherpas des 
différents  groupes,  afin  d’aboutir  à  une  liste  acceptée 
par tout  le monde de sorte qu’elle puisse être validée 
dans 15 jours et qu’on lance les invitations.

Si l’on demande à chaque groupe d’envoyer cela à 
quinzaine et que, à ce terme, on en discute, cela signifie 
que l’on ne lancera pas les invitations avant le mois. La 
meilleure façon de procéder, c’est de faire en sorte que 
les  différents  collaborateurs  prennent  langue  et  qu’ils 
déterminent une liste et nous soumettent une proposition 
dans 15 jours.

La parole est à M. Massaki Mbaki.

M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Merci, Monsieur 
le  Président,  j’abonde  dans  le  même  sens  que  vous, 
puisque l’on a proposé cela pour fin mars, voire début 
avril.  Il  est  important  de  cadrer  le  nombre 
d’intervenants : il s’agit de ne pas trop élargir pour être 
plus efficace et avoir des réponses assez rapidement.

Le fait de ne pas déposer de questions de la part de 
notre groupe ne constitue pas un désintérêt. Vous vous 
rendez bien compte, même personnellement en tant que 
conseiller  communal  à  Mons,  qu’il  s’agit  d’abord  de 
pouvoir recueillir un maximum d’informations avant de 
pouvoir en débattre au sein de ce Parlement. Pour moi, 
c’est juste une question de bon sens.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Merci, Monsieur le 
Président. Je n’ai pas de souci avec votre proposition. Je 
veux juste rappeler que, dans 15 jours, normalement, on 
doit  également  discuter  de l’opportunité  d’auditionner 
Corenove à la suite du rapport qu’ils nous ont envoyé 
sur  les  modes  de  financement  de  la  transition 
énergétique.  Sommes-nous  bien  d’accord  que,  dans 
15 jours, l’on ne discute pas du fond du rapport, mais 
simplement de l’opportunité de les auditionner ?

M. le Président. – C’est bien cela qui a été décidé.

La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Pour le groupe socialiste, 
nous  marquons  notre  accord  sur  votre  proposition, 
Monsieur le Président.

Je  ne  voudrais  pas  interpréter  les  propos  de 
M. Massaki  Mbaki  dans le  sens que les  quatre  autres 
groupes  n’œuvrent  avec  bon  sens.  Monsieur  Massaki 
Mbaki, il est de votre droit de ne pas poser une question 
au Parlement, mais ne dites pas qu’il s’agit de bon sens. 
Vous  dites  bien  que  les  quatre  autres  groupes  qui 
s’intéressent  à  la  question  aujourd’hui  n’agissent  pas 
avec bon sens. Je pensais que vous le contrediriez. Vous 
ne posez pas de question, je ne le commente pas, mais 
laissez-nous  œuvrer  et  effectuer  notre  travail  de 
parlementaires.

M. le Président.  –  Chacun,  chaque  groupe  agit 
comme il l’entend.

M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Je l’ai dit et je le 
précise bien : l’action que nous avons menée de ne pas 
poser de question, c’est juste une question de bon sens. 
Cela ne veut pas dire que poser une question est de bon 
ou de mauvais sens.

M. le Président.  – Stop, balle au centre, si je puis 
me  permettre,  et  avançons.  Il  y  a  eu  un  peu 
d’incompréhension.  Je  pense  que,  maintenant,  tout  le 
monde s’est compris.

Peut-on  atterrir  sur  cette  idée  d’organiser  des 
auditions ? Chaque conseiller des différents groupes se 
met en contact de manière à arriver, dans 15 jours, avec 
une liste de personnes à auditionner. On peut tenter le 
coup ? Cela fonctionne à d’autres endroits, il n’y a pas 
de raison que cela ne fonctionne pas ici.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Nous  marquons  notre 
accord.

M. le Président. – Si c’est bon pour tout le monde, 
on fera comme cela.

En conclusion, la Commission décide de procéder à  
des auditions.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Interpellation
de M. Christophe Collignon

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la réforme silencieuse et les impacts 
majeurs sur les ménages fragiles dans le cadre 
de l’adoption d’un arrêté du Gouvernement 

wallon en matière de logement »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’interpellation de M. Collignon à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « la  réforme silencieuse  et  les  impacts 
majeurs  sur  les  ménages  fragiles  dans  le  cadre  de 
l’adoption  d’un  arrêté  du  Gouvernement  wallon  en 
matière de logement ».

M. Evrard, Mme Goffinet et M. Dupont se joignent 
à l’interpellation.

La parole est  à  M. Collignon pour développer son 
interpellation.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  lors  du  débat  sur  le  loyer  chaud  en 
commission,  vous  avez  esquissé  une  série  de 
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modifications réglementaires via un projet d’arrêté, qui 
comprend  plusieurs  mesures  qui  ne  sont  pas  en  lien 
direct avec le loyer chaud, mais qui ont des effets très 
concrets sur le droit des ménages et l’organisation des 
SLSP.

Notre  groupe,  comme  d’autres,  avait  insisté  pour 
que  l’arrêté  soit  transmis  afin  de  débattre  en  pleine 
connaissance de cause. Je souhaite vous interroger dès 
lors  sur  ces  mesures,  à  la  lumière  notamment  des 
différentes remarques portées par le pôle Logement du 
CESE,  l’Union  des  villes  et  communes  et  la  Société 
wallonne du logement, tout en relevant les différentes 
avancées que concrétisent ces arrêtés.

Relativement  au  renouvellement  annuel  des 
candidatures,  cette  simplification  pour  l’usager  risque 
de  surcharger  les  SLSP.  Le  projet  remplace  l’envoi 
annuel des documents par une invitation en décembre, 
reprenant  les  informations  détenues,  le  candidat 
confirme par déclaration sur l’honneur ou transmet les 
mises  à  jour  sous  peine  de  radiation.  L’objectif  only 
once est compréhensible, mais le pôle du Logement du 
CESE considère que,  tel  quel,  le  dispositif  déplace la 
charge vers les SLSP, dont les données actualisées via 
des sources authentiques, sans réelle simplification pour 
elles, surtout dans une période déjà saturée. Il suggère 
de limiter la mesure aux documents déjà en possession, 
d’allonger les délais et d’assurer les moyens.

L’Union  des  villes  et  communes,  quant  à  elle, 
partage ces alertes, demande de préciser la nature des 
infos à transmettre, d’anticiper des cas particuliers. Le 
pôle  souligne  aussi  le  risque  social  pour  les  publics 
fragiles  et  recommande  une  médiation,  un 
accompagnement avant la radiation.

Confirmez-vous  l’obligation  pour  les  SLSP  de 
transmettre des données actualisées issues des sources 
authentiques ? Avec quels moyens financiers,  humains 
ou informatiques ? Sous quel calendrier ?

Intégrerez-vous  une  médiation  obligatoire  ou  un 
accompagnement avant radiation pour éviter des pertes 
de droits liées à des difficultés administratives ?

Le  deuxième  volet  concerne  la  suppression  de  la 
signature du bail, rompre avec le logement social à vie, 
mais  sécuriser  les  parcours.  Vous  supprimez  la 
possibilité de cosigner le bail en justifiant cette mesure 
par la fin du logement social à vie. Cette formule est un 
raccourci  politique.  Elle  entretient  l’idée  que  le 
logement social serait un privilège indûment conservé, 
alors  qu’il  s’agit  le  plus  souvent  de  parcours  de  vie 
marqués  par  la  précarité,  la  maladie,  l’isolement  ou 
l’aide et les situations de cohabitation. Il ne relève ni de 
fraude ni de confort.

Le pôle Logement du CESE rappelle l’orientation de 
la DPR, mais souligne surtout un point essentiel : sans 
concertation  sectorielle  et  sans  filet  de  sécurité,  on 
prend  le  risque  de  créer  des  situations  humaines  et 

juridiques mal maîtrisées, avec des ruptures de parcours 
inévitables.

Au-delà  du  slogan,  quel  dispositif  de  garanties 
mettez-vous en place pour que cette suppression ne se 
traduise pas, dans les faits, par des expulsions sociales 
déguisées  ou  des  sorties  sans  solution  pour  des 
cohabitants de longue durée, des aidants proches et des 
ménages déjà fragiles ? Quel calendrier de concertation 
engagez-vous pour sécuriser ces situations ?

J’en  viens  au  troisième  volet,  qui  est  relatif  à 
l’occupation précaire après décès : avancées juridiques 
et  incohérences  à  corriger.  Vous  entendez  fixer  par 
arrêté  du  Gouvernement  –  et  non  plus  par  arrêté 
ministériel – les modalités d’occupation et de calcul de 
l’indemnité,  en  annexant  des  modèles.  C’est  une 
avancée  de  sécurité  juridique  saluée  par  la  Société 
wallonne du logement, notamment après des reports de 
mesures  d’application.  Le  pôle  Logement  pointe 
toutefois des incohérences dans le modèle : garantie sur 
12 mois,  alors  que  la  convention  porte  sur  maximum 
6 mois,  la  lourdeur  de  la  valeur  locative  –  VLS  –, 
évaluation  par  logement,  mises  à  jour  et  recalculs. 
L’Union  des  villes  et  communes  suggère  une  sortie 
automatique  à  l’échéance  plutôt  qu’un  préavis  d’un 
mois, pour limiter le risque de requalification en cas de 
prolongation « par oubli ».

Comptez-vous  corriger  les  incohérences  relevées : 
garantie,  échéancier,  fin  de  convention ?  Sécuriserez-
vous  la  sortie  automatique  à  l’échéance ?  Quelles 
mesures  prenez-vous  pour  rendre  la  VLS  réellement 
applicable et gérable pour les SLSP ?

Le quatrième point est relatif aux logements à loyer 
d’équilibre : plafond à 20 % par commune, risques de 
renons  brutaux  et  d’exclusion.  Le  projet  plafonne  à 
20 % les logements à loyer d’équilibre par commune et 
interdit  la  prorogation  ou  la  prolongation  en  cas  de 
dépassement, avec régularisation à chaque changement 
de  locataire.  Le  pôle  Logement  alerte  sur  des  effets 
pervers :  renons  brutaux  pour  des  familles  stables, 
désorganisation  du  parc,  fragilisation  financière  des 
SLSP et ménages évincés sans priorité, sans toit et sans 
recours. Il demande un recalcul des quotas par SLSP, un 
encadrement et une période transitoire.

Confirmez-vous  ces  risques ?  S’il  y  en  a,  quelles 
corrections envisagez-vous : quota par SLSP, transition, 
gel et encadrement des renons ?

Le dernier point porte sur les ressources et accès au 
loyer  d’équilibre :  sécurité  juridique,  mais  définition 
trop  restrictive.  Vous  évoquez  une  simplification :  le 
loyer ne doit pas dépasser un tiers des revenus. Dans les 
avis, l’intégration de la définition des ressources dans 
l’arrêté du Gouvernement renforce la sécurité juridique, 
à  la  suite  d’une  recommandation  de  l’Autorité  de 
protection  des  données,  mais  la  SWL et  l’Union  des 
villes  et  communes  jugent  la  liste  envisagée  trop 
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restrictive  et  potentiellement  discriminatoire,  en 
excluant des revenus de type ALE, chèques-repas, flexi-
jobs ou RIS.

Allez-vous élargir la définition des ressources pour 
éviter  l’exclusion  et  le  risque  de  discrimination ? 
Comment  garantissez-vous  l’harmonisation  année-
assiette, pour éviter des divergences entre le calcul du 
loyer social et l’accès au loyer à l’équilibre ?

En  conclusion,  je  me  doute  que  toutes  ces 
énumérations  sont  techniques,  mais  comme  nous 
n’avons pas pu avoir de débat sur la teneur de l’arrêté, 
nous  passons  par  les  procédures  parlementaires  pour 
obtenir des informations, pour savoir si vous comptez 
rencontrer ou si vous avez des objections à formuler par 
rapport aux différentes instances d’avis.

Certaines mesures vont dans le bon sens :  sécurité 
juridique, clarifications, simplification pour les usagers. 
Cependant,  l’ensemble  des  avis  semblent  converger : 
sans  corrections  et  moyens,  la  simplification  peut 
devenir un déplacement de charge vers les SLSP – c’est 
le sentiment d’inquiétude qui en ressort – et certaines 
options  peuvent  produire  des  effets  sociaux  non 
souhaités.

Quelles adaptations intégrerez-vous avant l’adoption 
définitive de l’arrêté du Gouvernement ? Quels moyens 
d’exécution pouvez-vous garantir au secteur ?

M. le Président. – La parole est à M. Evrard qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Yves Evrard (MR).  –  Madame la  Ministre,  je 
voudrais  rassurer  tout  de  suite  notre  collègue, 
M. Collignon,  car,  à la  fin  de  son  propos,  il  vient  de 
nous dire que l’on n’a pas pu en débattre. Le règlement 
de notre Parlement est très bien fait, puisqu’il ne s’est 
pas  passé  15 jours  avant  que,  à  travers  cette 
interpellation, nous puissions, une nouvelle fois, parler 
des différents éléments que la ministre a évoqués, il y a 
quelque temps, dans cette Commission.

Rassurez-moi,  Monsieur  Collignon :  vous  avez 
voulu  faire  du  teasing dans  le  titre  de  votre 
interpellation pour essayer de capter l’attention de celles 
et ceux qui nous regarderaient à cette heure matinale. Je 
vois  qu’il  est  question  d’une  réforme  « silencieuse ». 
Franchement, elle n’a rien de silencieuse. En qualité de 
rapporteur,  j’ai  élaboré  un  rapport  que  nous  devrions 
voter demain en commission, et je vous assure que le 
micro de la  ministre  était  parfaitement branché il  y a 
15 jours.  Ce  qui  est  un  peu  particulier,  c’est  que  la 
ministre, contrairement aux vieux loups de la politique, 
s’est voulue plus transparente en allant beaucoup plus 
loin dans les explications qu’elle a souhaité délivrer aux 
parlementaires.

Cette réforme n’a rien de silencieuse non plus en ce 
qu’elle est inscrite noir sur blanc dans la DPR, qui est 
très claire à ce sujet. Certes, vocalement, au niveau du 

son, cela n’évoque pas grand-chose, mais c’est écrit noir 
sur blanc. Dès lors, les choix qui sont posés aujourd’hui 
sont  parfaitement  connus  et  loin  d’être  cachés, 
contrairement  à  ce  que  l’on  pourrait  croire  à  travers 
l’intitulé de l’interpellation.

Mieux encore,  la  ministre  n’a  rien  voulu  faire  de 
silencieux, puisqu’elle a transmis un texte en deuxième 
lecture,  ce  qui  n’est  pas  courant.  Je  crois  que 
Mme Tellier  l’a  fait  à  l’une ou l’autre  occasion,  mais 
reconnaissons que ce n’est pas la pratique habituelle. Je 
m’en réjouis, justement ; je ne sais pas si c’est dû à la 
sensibilité féminine, mais…

(Réaction de M.  le Président.)

Monsieur le Président, ai-je un temps de parole ?

M. le Président.  –  J’essaie  de  vous  faire 
comprendre qu’il vous reste 50 secondes.

M. Yves Evrard (MR). – Je viens de commencer !

(Rires)

M. le Président.  –  J’avais  bien  compris  que  vous 
n’étiez  pas  encore  entré  dans  le  vif  du  sujet.  Les 
préliminaires,  c’est  bien,  mais,  à  un  moment,  il  faut 
clôturer.

M. Yves Evrard (MR). – Alors, je vais clôturer.

Cette  logique  que  la  ministre  a  adoptée,  vous  la 
connaissez :  il  y  a  évidemment  un  décret,  il  y  a  les 
arrêtés d’exécution et il y a la mise en œuvre. On est 
parfaitement dans une logique et rien n’est caché.

Sur les différents éléments que vous avez évoqués, 
on  est  bien  d’accord :  certains  diront,  suivant 
l’expression bien connue, que le verre est à moitié vide 
ou à moitié plein. Aujourd’hui, le verre est rempli aux 
trois quarts. Effectivement, des ajustements doivent être 
opérés, mais reconnaissez aussi que pour une réforme 
« silencieuse », l’ensemble des acteurs ont été consultés, 
écoutés et entendus. J’imagine que la ministre aura un 
peu plus de temps de parole que moi pour développer 
les quelques éléments en la matière.

M. le Président.  –  C’est  le  règlement,  Monsieur 
Evrard.  Il  fallait  aller  un  peu  plus  vite  dans  les 
préliminaires.  Et  pour  ceux  qui  me  traiteraient  de 
sexiste,  je  n’ai  fait  que  reprendre  une  expression  de 
Mme Onkelinx qui a fait florès autrefois.

La parole est à Mme Goffinet qui a demandé à se 
joindre à l’interpellation.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, il est vrai que cette interpellation 
soulève des questions bien légitimes sur certains aspects 
de  ce  projet  d’arrêté  modificatif,  pour  lesquels  des 
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éclaircissements  peuvent  être  apportés  lors  de  la 
discussion d’aujourd’hui.

Moi  aussi,  j’ai  été  assez surprise  par  ce  terme de 
« réforme silencieuse » ; effectivement, d’une part, c’est 
dans la DPR et, d’autre part, lors de la commission du 
3 février, comme je l’en ai remerciée, la ministre nous a 
présenté  l’arrêté  qui  était  en  discussion  au 
Gouvernement avec, selon moi, clarté et complétude.

On  a  aussi  évoqué  les  avis  de  la  SWL,  du  pôle 
Logement  du  CESE  et  de  l’Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie.  Ces  avis  ont  été  rendus  et 
entendus,  et  ils  continuent  à  alimenter  les  travaux en 
cours au niveau de cet arrêté, ce qui me semble normal 
en termes de procédure.

Cette  réforme est  aussi  nécessaire,  car la  situation 
financière  des  SLSP  est  préoccupante,  comme  nous 
l’avons déjà évoqué à plusieurs reprises. Pour certaines 
d’entre  elles,  la  situation  est  même  catastrophique  et 
comporte  parfois  des  risques  de  rupture  de  paiement. 
Les causes en sont connues.

On  a  aussi  évoqué  la  nécessité  d’accélérer  la 
rénovation du parc de logements publics et de trouver 
des modèles de financement qui rendent les sociétés de 
logement  soutenables.  Donc  discuter  non  seulement, 
comme on l’a  fait  en commission,  du décret  qui  sera 
encore discuté demain, de l’arrêté, c’est logique. Ici, on 
rejoint une logique d’équité et de responsabilité qui est 
défendue  par  notre  groupe,  puisque  le  loyer  chaud 
résonne désormais en termes de coût global du logement 
plutôt qu’en termes de loyer.

Les  dispositions  transitoires  telles  qu’elles  sont 
actuellement prévues dans le projet d’arrêté témoignent, 
pour nous, d’une réelle prudence, puisque les plafonds 
sont  progressifs.  Les  augmentations  annuelles  seront 
aussi  limitées à 10 % maximum. Ces garde-fous nous 
semblent  importants.  Je  pourrais  vous  parler  aussi  de 
l’objectif  only once,  simplification bienvenue pour les 
candidats locataires.

À ce  niveau,  on fait  confiance  à  la  ministre  pour 
préciser,  dans  les  prochaines  lectures  de  l’arrêté,  les 
modalités  d’accès  aux  sources  authentiques  et 
d’accompagnements nécessaires qui sont soulevées dans 
l’avis  reçu  du  pôle  Logement.  Nous  resterons 
néanmoins  attentifs  sur  l’aspect  médiation, 
l’accompagnement  avant  radiation  pour  protéger  le 
public plus fragilisé. La suppression de la cosignature 
de bail soutient cette orientation.

J’ai néanmoins deux questions. Dans quelle mesure 
avez-vous  tenu  compte  des  différents  éléments  d’avis 
reçus  et  comment  allez-vous  encore  les  prendre  en 
compte ?  Dans  quel  délai  l’arrêté  définitif  pourra-t-il 
être pris, puisque vous aviez annoncé prochainement la 
demande  d’avis  au  Conseil  d’État ?  Quel 
accompagnement informatique et administratif sera mis 

en  place  pour  permettre  aux  SLSP de  répondre  aux 
obligations dès le 1ᵉʳ janvier 2027 ?

M. le Président.  –  Je  rappelle  que  c’est  trois 
minutes ;  vous  êtes  en  dépassement  d’une  minute. 
Désolé  de  faire  le  cerbère,  mais  je  suis  là  pour  faire 
respecter le règlement,  même si moi-même je ne suis 
pas toujours le meilleur élève.

La  parole  est  à  M. Dupont  qui  a  demandé  à  se 
joindre à l’interpellation.

(M. Cloquet, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

M. Jori Dupont (PTB). – Madame la Ministre, cette 
interpellation sera l’occasion de rajouter une petite case 
de plus à celle de toutes les attaques que vous avez sur 
les logements publics. On a l’impression que vous avez 
un souci  avec  le  logement  public.  Par  exemple,  vous 
avez décidé – on va le voter – d’augmenter d’un quart 
les loyers avec les loyers chauds. Vous augmentez aussi 
le quota des loyers d’équilibre par commune.

Soyons  clairs :  sans  plan  de  construction  de 
nouveaux logements, cela revient à diminuer la part de 
logements sociaux à des familles les plus précaires pour 
augmenter le nombre de loyers d’équilibre. De manière 
générale,  dans cette  législature,  vous faites  payer  aux 
locataires  le  sous-investissement  chronique  que  les 
gouvernements  ont  pu avoir  dans le  logement  public. 
Votre Gouvernement MR-Engagés aggrave la situation 
en diminuant les moyens des SLSP. Moins un quart du 
budget, on le sait.

Vous stigmatisez les  locataires  avec le  bail  à  vie ; 
vous dévalorisez  le  logement  public  en  disant  que ce 
n’est qu’un filet de sécurité ; vous tentez de privatiser le 
logement  public  avec  des  PPP ;  vous  introduisez  des 
intermédiaires  supplémentaires  ne  cherchant  que  le 
profit ;  vous  allez  certainement  encore  augmenter  les 
loyers derrière et, puis, vous attendez le reportage de la 
RTBF pour vous inquiéter du sort des locataires de la 
Sambrienne qui vivent dans l’insalubrité et l’insécurité.

À ce  propos,  si  vous  aimez  regarder  la  RTBF,  je 
suppose  que  vous  avez  également  vu  le  reportage  la 
semaine  dernière  sur  Vienne,  ville  de  2 millions 
d’habitants où 80 % de la population loue son logement, 
60 % résident dans un appartement à un loyer plafonné, 
propriété de la ville ou de promoteurs d’intérêt public. 
Chaque  année,  la  ville  construit  entre  5 000  et 
7 000 nouveaux logements. Résultat de cette politique ? 
C’est la capitale la plus abordable en Europe : entre 400 
et 500 euros pour une chambre. Malgré cette politique 
d’encadrement,  trouvez-vous que Vienne est  une ville 
fantôme ?  Je  connais  votre  position  purement 
idéologique sur la moindre régulation : cela va faire fuir 
les investisseurs. Vous nous le dites à chaque fois.

Les  choix  politiques  des  autorités  viennoises, 
pourtant,  ne  tombent  pas  du  ciel.  Cela  fait  100 ans 
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qu’elles considèrent le logement comme un droit et non 
comme une simple marchandise monnayée selon les lois 
du  marché.  Quand  allez-vous  considérer  que  le 
logement  est  un  droit,  comme  l’indique  d’ailleurs  la 
Constitution belge ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
et Madame les Députés, comme je vous l’ai indiqué en 
commission  du  3 février,  la  réforme  du  loyer  chaud 
poursuit un triple objectif :

- rendre équitable le calcul du loyer social ;
- protéger les locataires contre la volatilité des prix 

de l’énergie ;
- développer une spirale d’investissement positive.

Diverses autres mesures s’inscrivent dans la droite 
ligne de la DPR ou de la simplification administrative 
pour les usagers.

Concernant  le  renouvellement  des  candidatures,  je 
vous  confirme  que  la  modification  en  projet  consiste 
bien à simplifier la vie des usagers et des SLSP par la 
transmission  d’un  formulaire  prérempli  reprenant  les 
informations en possession de la  SLSP.  J’ai  bien pris 
connaissance  des  éléments  d’attention  repris  dans  les 
avis  du  CESE  et  de  l’UVCW.  Cette  simplification 
n’engendrera  pas  de  travail  supplémentaire  pour  les 
SLSP. Les données concernées sont les données de la 
candidature  à  renouveler ;  données  qui  sont  déjà 
exploitées par les SLSP et en leur possession.

Une  adaptation  informatique  sera  développée  afin 
d’importer  les  données  détenues  par  la  SLSP sur  le 
formulaire  de  renouvellement  de  la  candidature  à 
transmettre à chaque candidat. Lorsque les données ne 
peuvent  pas  être  obtenues  auprès  d’une  source 
authentique,  le  candidat  sera  amené  à  les  actualiser 
lorsqu’une évolution de la situation doit être transmise à 
la SLSP. Pour les autres données qui n’ont pas connu 
d’évolution,  le  candidat  pourra  se  contenter  de 
confirmer la donnée.

La  remarque  des  instances  d’avis  relative  au 
calendrier de la procédure de renouvellement n’est pas 
fondée. La procédure actuelle consiste déjà en l’envoi 
d’un formulaire de renouvellement entre le 15 décembre 
et le 15 janvier.

Pour autant que de besoin, je vous rappelle aussi que 
le recours aux sources authentiques a été introduit par la 
réforme que vous avez portée, datée du 8 février 2024, 
modifiant  l’article 12  de  l’arrêté  locatif :  « Les 
documents  visés  dans  l’alinéa 1er sont,  le  cas  échéant, 
ceux que la société ne peut obtenir directement auprès 
de la source authentique ». Ce principe est donc étendu 
aux renouvellements des candidatures.

La  radiation  de  la  candidature  pour  non-
renouvellement  est  déjà d’application actuellement.  Je 
n’ai  rien  modifié  à  ce  principe,  si  ce  n’est,  comme 
évoqué  précédemment,  d’avoir  largement  simplifié  la 
vie des candidats en leur épargnant l’actuelle course de 
fin  d’année  aux  attestations  et  documents  divers  leur 
permettant  de rester  candidats  à  un logement  d’utilité 
publique.

Concernant  la  suppression  de  la  possibilité  de 
cosignature  du  bail,  plusieurs  remarques  s’imposent. 
Rappelons que, par principe, le bail social est un bail à 
durée déterminée, résolu d’office au décès du preneur. 
La  réforme  que  vous  avez  portée  en  date  du 
8 février 2024  a  introduit  des  règles  applicables  aux 
occupants  non-signataires  du bail  en  cas  de  décès  du 
locataire en titre. Diverses situations qui ouvrent divers 
droits ont été prévues selon la durée d’occupation par 
les  membres  non-signataires,  leur  renseignement  à  la 
SLSP et  la  prise  en  compte  de  leurs  revenus pour  le 
calcul du loyer ainsi que des aspects de proportionnalité 
du logement. La suppression de la cosignature du bail 
permet,  en revanche, de renforcer le principe de non-
transmission  du  bail  social,  source  d’iniquité  dans 
l’attribution des logements d’utilité publique, mais aussi 
trop  souvent  génératrice  d’une  sous-occupation  du 
logement  permise  par  la  simple  cosignature.  Les 
situations  des  occupants  non-signataires  continueront 
d’être réglées par le dispositif actuellement en vigueur.

Concernant  les  conventions  d’occupation  précaire, 
nous avons tenu compte des arguments avancés par le 
CESE  et  l’UVCW  en  seconde  lecture.  La  durée  de 
constitution de la  garantie  locative a  été  adaptée à la 
durée de la convention et l’indemnité d’occupation a été 
fixée  identiquement  au  calcul  du  loyer  social  afin 
d’éviter  une  variation  du  loyer  en  défaveur  des 
occupants à la suite du décès du locataire en titre. La 
SLSP adressera, par contre, un préavis d’un mois aux 
occupants  sans  titre  afin  de  bien  rappeler  la  date 
convenue de libération des lieux.

La valeur locative standardisée est définie à l’article 
1er, 14°bis de l’arrêté du 6 septembre 2007 introduit par 
ce même arrêté du 8 février 2024. Elle est égale à 95 % 
de la fourchette basse de la grille indicative des loyers. 
Vous me questionnez sur une définition que vous avez 
vous-même introduite. Lors de la mise en location d’un 
logement d’équilibre,  la VLS est donc calculée par la 
SLSP au moyen de la grille indicative. Le résultat est 
appliqué en tant que loyer initial du contrat de bail et est 
ensuite  indexé  annuellement,  conformément  à 
l’article 26, paragraphe 1er,  du décret du 15 mars 2018. 
Cette  mesure  est  donc  bien  réellement  applicable 
puisque  déjà  introduite  par  l’arrêté  du  8 février 2024. 
Elle  est  également  parfaitement  gérable  par  la  SLSP 
sans  qu’une  mesure  complémentaire  ait  besoin  d’être 
introduite.

Vos  interrogations  relatives  aux logements  à  loyer 
d’équilibre  sont  la  conséquence  d’une  lecture  un  peu 
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trop  rapide  de  l’avis  du  CESE.  En  effet,  dans  son 
avis LOG.25.3.AV  du  10 octobre 2025,  page 11,  le 
CESE  émet  effectivement  de  nombreuses  craintes  et 
critiques,  mais elles sont  relatives à  votre réforme du 
8 février 2024 et non à la réforme que je propose.

Je cite : « Le pôle exprime une inquiétude face aux 
conséquences  des  modifications retenues  dans  l’arrêté 
du  Gouvernement  wallon  du  8 février 2024  modifiant 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 septembre 2007 
organisant la location des logements gérés par la SWL 
ou par les SLSP. Le calcul des quotas par commune, et 
non par SLSP, engendre des effets pervers. Des familles 
stables  et  intégrées  dans  leur  logement  d’équilibre 
reçoivent des renons brutaux, sans faute ni solution. Les 
SLSP sont contraintes de requalifier des logements en 
social,  même si cela désorganise leur parc et fragilise 
leurs  finances.  Les  ménages  expulsés  n’ont  pas  de 
points de priorité pour accéder à un logement social, se 
retrouvant sans toit et sans recours ».

Quant  au  fait  de  revoir  l’élargissement  du  seuil 
d’accès pour un logement à loyer d’équilibre, le même 
avis  poursuit :  « Ce  point  qui,  au  moment  de  la 
candidature,  donne un espoir  peut  susciter  de  grosses 
difficultés  pour  certains  ménages.  Certains  services 
d’accompagnement des candidats préconisent de revenir 
simplement à la règle précédente pour ce calcul ».

Enfin, « le pôle demande :
- de recalculer les quotas par SLSP, pour respecter 

la  réalité  de  terrain  et  la  diversité  des 
implantations ;

- une  organisation  du  gel  des  renons  pour  les 
locataires  en  place,  tant  qu’aucune  solution 
équitable n’est proposée ;

- une reconnaissance du loyer d’équilibre comme 
levier  d’inclusion,  et  non  comme  variable 
d’ajustement bureaucratique ».

Ceci  posé,  je  peux  vous  rassurer,  Monsieur  le 
Député,  en  vous  indiquant  que  j’ai  tenu  compte  des 
remarques  du  CESE  que  vous  n’aviez  pas  suivies  à 
l’occasion de la réforme du 8 février 2024.

J’ai réintégré un quota identique pour chaque SLSP, 
aligné sur le quota maximum de 20 %. Cela permettra 
d’annihiler les effets pervers de cette réforme, qui avait 
effectivement mis fin brutalement à de nombreux baux 
de logements à loyers d’équilibre. Durant plus d’un an, 
j’ai  été  interpellée  à  de  multiples  reprises  par  des 
citoyens dont la SLSP avait été contrainte de rompre le 
bail afin de respecter ce nouveau calcul des quotas. Ma 
réforme y mettra fin.

Concernant l’accessibilité au régime du logement à 
loyer  d’équilibre,  pour  rappel,  dans  l’AGW  du 
8 février 2024, vous aviez fixé une règle d’accessibilité 
au logement d’équilibre, qui prévoyait que, une fois le 
loyer  payé,  le  ménage  bénéficiaire  devait  conserver 
80 % du revenu d’intégration sociale correspondant à sa 

situation. Le loyer du logement d’équilibre ne pouvait 
donc pas dépasser 20 % du revenu d’intégration sociale 
pour qu’un bénéficiaire de ce type de revenu puisse y 
accéder. La SLSP devait se plier à un exercice délicat 
qui  consistait  à  évaluer  le  RIS  « théorique »  d’un 
ménage.  Vous  aviez  également  fixé  le  loyer  des 
logements d’équilibre à la valeur locative standardisée 
du  loyer  obtenu  au  départ  de  la  grille  indicative  des 
loyers. Le régime que vous avez vous-même porté avait 
ainsi  pour  principal  effet  d’exclure,  purement  et 
simplement,  la  quasi-totalité  des  candidats  bénéficiant 
de  faibles  revenus  et,  à  tout  le  moins,  tous  les 
bénéficiaires du RIS.

J’ai proposé de modifier ce dispositif par une règle 
simple : le revenu du candidat-locataire ou du locataire 
devra être au moins le triple du montant du loyer. C’est 
à la fois une mesure de simplification des procédures 
pour  les  SLSP  et  de  protection  de  la  capacité  des 
locataires à s’acquitter de leur loyer.

Une  fois  le  décret  adopté  en  séance  plénière  au 
Parlement, je transmettrai le dispositif réglementaire de 
l’arrêté  au  Conseil  d’État  avant  de  le  soumettre  en 
troisième lecture au Gouvernement. Je réponds ainsi à 
une de vos questions, Madame Goffinet. Je n’ai pas de 
date exacte, cela dépendra un peu du timing de l’avis du 
Conseil d’État.

Vous m’interrogez également  sur  les  réponses  que 
j’ai apportées aux différents avis. Au-delà de ce que j’ai 
indiqué  ici  dans  ma  réponse,  je  me  permets  de  vous 
renvoyer  au  débat  que nous avons  mené sur  le  sujet, 
parce que j’ai longuement répondu sur la manière dont 
j’ai répondu à toutes les instances qui ont été consultées.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe Collignon (PS). – Je ne sais pas si je 
dois  vous  dire  merci,  Madame  la  Ministre,  mais  au 
moins,  vous  m’avez  répondu  sur  le  fond,  tandis  que 
M. Evrard, lui, s’est contenté de la forme. On a fait une 
belle  démonstration  de  ce  que  l’on  peut  faire  en 
politique : lorsque il y a du creux, on se concentre sur la 
forme,  c’est  bien  connu,  et  c’est  un  exercice  qu’il  a 
brillamment réussi.

Cela  étant,  je  lirai  avec  attention  les  réponses  de 
Mme la Ministre.  Je  ne  compte  pas  renier  toutes  les 
réformes  que  j’ai  portées.  D’autre  part,  comme 
parlementaire, j’ai le loisir et le plaisir de vous poser des 
questions.  Je  ne  cesserai  pas  de  m’informer.  Mon 
interpellation  visait  à  obtenir  des  informations  que  je 
lirai avec attention.

Ceci étant, il reste un problème de fond, pas sur ces 
arrêtés. À longueur de semaine et de journée, on voit 
une crise du logement qui s’enfonce. Elle est de plus en 
plus prégnante. Par contre, on n’entend pas beaucoup de 
réponses.  C’est  bien  plus  important  qu’un  débat  de 
querelles stériles.
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M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves  Evrard (MR).  –  Je  vais  remercier  la 
ministre  qui  a  été  très  claire.  Cela  démontre  que  la 
réforme  est  tout  sauf  silencieuse.  Cela  démontre 
également qu’elle a pu écouter. Je rappellerai que dans 
les différents avis émis, cette réforme est globalement 
saluée de la part de tous les acteurs.

C’est aussi une pirouette politique que de dire : oui, 
ici, on va mettre cela de côté, et en logement, il n’y a 
rien qui se passe. Si, on le voit depuis le début de la 
législature,  toute  une  série  de  décisions  sont  prises, 
notamment pour sauver la  Société wallonne du crédit 
social ou autre. Dans les arguments plus précis qui ont 
été  développés  par  la  ministre,  on  entend  bien, 
singulièrement en ce qui concerne le loyer d’équilibre, 
que la ministre corrige des effets pervers que nous avons 
votés ensemble lorsque vous étiez ministre en charge de 
cette matière.

Je salue le travail de la ministre qui, de manière très 
délicate et très élégante, remet les points sur les i par 
rapport à l’ensemble des problématiques soulevées à la 
fois par l’opposition et par l’ensemble des acteurs. C’est 
de  très  bon  augure  pour  la  dynamique  qui  va 
s’enclencher en matière de logement public, et je l’en 
remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  vous  avez  été  complète.  Cette 
réforme est utile et nécessaire. Sa réussite dépendra de 
l’accompagnement  que  l’on  va  y  mettre.  Il  sera 
important d’accompagner, de manière administrative et 
informatique, les acteurs de terrain, mais aussi de bien 
informer les locataires, pour s’assurer de la réussite de 
cette réforme.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Monsieur  Evrard,  cela 
bouge dans le logement public. Par contre, je trouve que 
cela ne bouge pas dans le bon sens.  C’est  le premier 
problème  que  j’ai :  pour  moi,  augmenter  le  prix  des 
logements sociaux et  le nombre de logements à loyer 
d’équilibre – alors qu’il y a encore 50 000 personnes qui 
attendent toujours un logement public –, cela ne va pas 
résoudre la problématique.

Le  premier  moyen  n’est  certainement  pas 
d’augmenter les loyers,  mais de créer du logement.  Il 
n’y a toujours rien de la part de Mme la Ministre.

M. le Président. – L’incident est clos.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le manque de connaissance du certificat de 

PEB par les ménages »

Question orale
de M. Christophe Collignon

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la nécessaire harmonisation du certificat 

de PEB »

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la cohérence et l’harmonisation de la 
certification de PEB en Wallonie et en 

Belgique »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Devin,  sur  « le  manque  de  connaissance  du 
certificat de PEB par les ménages » ;

- M. Collignon,  sur  « la  nécessaire  harmonisation 
du certificat de PEB » ;

- Mme Goffinet,  sur  « la  cohérence  et 
l’harmonisation  de  la  certification  de  PEB  en 
Wallonie et en Belgique ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, une 
récente  étude  de  l’observatoire  « Les  Belges  et 
l’immobilier » réalisée par Ipsos pour CBC banque et 
assurance révèle que la moitié des propriétaires belges 
ignorent le score PEB de leur logement. Plus inquiétant 
encore,  69 %  des  citoyens  se  disent  insuffisamment 
informés  sur  les  exigences  actuelles  et  futures  en 
matière  de  performance  énergétique,  et  71 %  sur  les 
aides et primes disponibles.

Ces  chiffres  sont  particulièrement  préoccupants, 
alors que le PEB est devenu un critère déterminant sur 
le marché immobilier, avec des écarts de prix pouvant 
dépasser 20 à 40 % entre un logement performant et une 
passoire énergétique, y compris en Wallonie, comme le 
montrent les données d’Immoweb.

Comment  expliquez-vous  ce  déficit  massif 
d’information  des  ménages  wallons  sur  un  critère 
pourtant  central  de  votre  politique  énergétique  et  du 
marché du logement ? Quelles actions concrètes avez-
vous  mises  en  place  ou  comptez-vous  renforcer  pour 
améliorer la compréhension du PEB, de ses implications 
futures et des obligations à venir à l’horizon 2030, voire 
2050 ?
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Comment garantir que le PEB ne devienne pas un 
facteur d’exclusion, rendant l’accès au logement ou à la 
propriété  de  plus  en  plus  difficile  pour  les  classes 
moyennes et les ménages modestes ?

Où en est la Wallonie en matière d’harmonisation du 
PEB  avec  les  autres  Régions,  notamment  sur  les 
méthodes de calcul et les exigences futures ? Quel est le 
calendrier précis d’adoption et d’entrée en vigueur du 
décret  de  transposition  de  la  directive  européenne 
PEB IV  en  Wallonie ?  Comment  articulez-vous  les 
exigences  croissantes  en  matière  de  PEB  avec  une 
politique  d’aides  lisible,  accessible  et  suffisante,  afin 
que  la  transition  énergétique  du  logement  soit 
réellement juste et partagée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Collignon 
pour poser sa question.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  l’actualité  donne une acuité  nouvelle  sur  ce 
sujet. Le Belgian Green Building Council alerte sur une 
fragmentation problématique : un même bâtiment peut 
obtenir  un label  PEB différent selon qu’il  se  situe en 
Wallonie,  à  Bruxelles  ou  en  Flandre,  avec  des  écarts 
pouvant atteindre 30 %. Le problème n’est pas neuf. Or, 
le PEB est désormais un outil décisionnel qui pèse sur 
l’achat,  la  rénovation  et  surtout  le  financement  des 
projets par les banques et investisseurs.

Où  en  est  la  Wallonie  dans  les  travaux 
d’harmonisation des méthodes de calcul avec les autres 
Régions ? Quels paramètres la Wallonie est-elle prête à 
aligner  à  court  terme  pour  réduire  ces  écarts  de 
classement ? Quel est le calendrier précis du décret de 
transposition  PEB IV  et  de  ses  arrêtés ?  Comment 
intégrez-vous cette convergence interrégionale dans ce 
timing ?  Quelles  mesures  d’information  et 
d’accompagnement prévoyez-vous pour éviter que cette 
transition n’ajoute de la confusion pour les ménages et 
les professionnels ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet 
pour poser sa question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, un récent article met en lumière les 
divergences importantes entre les méthodes de calcul de 
la  performance  énergétique  des  bâtiments  –  PEB  – 
appliquées en Wallonie, à Bruxelles et en Flandre. Selon 
les acteurs du secteur de la construction, de l’immobilier 
et  de  la  finance  –  réunis  au  sein  du  Belgian  Green 
Building Council –, ces différences peuvent conduire à 
ce  qu’un  même  bien  immobilier  obtienne  des  scores 
distincts  selon  la  Région  où  il  est  évalué,  avec  des 
conséquences  concrètes,  notamment  sur  l’accès  à  des 
financements verts ou à des taux préférentiels.

Cette  hétérogénéité  crée  une  confusion  pour  les 
citoyens, complique le travail des professionnels et peut 
engendrer des coûts administratifs supplémentaires. Les 
représentants du secteur appellent à une harmonisation 

des  méthodes  et  à  la  création  d’une  réglementation 
uniforme.

Ils soulignent également que la révision en cours de 
la directive européenne sur le PEB pourrait  constituer 
une  opportunité  pour  renforcer  la  convergence  entre 
Régions. L’intérêt des investisseurs dans la construction 
durable  doit  également  faire  bouger  les  lignes.  Notre 
Déclaration de politique régionale affirme clairement la 
volonté d’avancer vers davantage d’harmonisation et de 
simplification  en  matière  de  performance  énergétique 
des bâtiments.

Pourriez-vous  nous  préciser  comment  cette 
orientation  se  traduit  concrètement  aujourd’hui ? 
Quelles initiatives ont déjà été engagées à cet effet ? Où 
en est-on dans les concertations avec les trois Régions 
concernant  l’harmonisation  des  paramètres  de  calcul 
PEB ?  Qu’en  est-il  du  calendrier  envisagé  pour  un 
rapprochement des méthodologies et une uniformisation 
du système ? Quelles mesures la  Wallonie défend-elle 
pour garantir à la fois la lisibilité pour les citoyens, la 
sécurité  juridique  pour  les  acteurs  économiques  et  la 
cohérence avec les futures exigences européennes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
et  Madame  les  Députés,  le  certificat  PEB  n’est 
aujourd’hui  obligatoire  que  dans  des  situations 
spécifiques : pour les nouvelles constructions et lors de 
la vente ou de la mise en location d’un logement. De ce 
fait, une part importante du parc résidentiel wallon n’est 
pas encore couverte par un certificat PEB valide.

On estime actuellement que moins de la moitié des 
logements disposent d’un certificat en cours de validité. 
L’objectif fixé est d’atteindre une certification complète 
du parc résidentiel pour 2030.

Afin d’améliorer  la  lisibilité  et  l’appropriation des 
dispositifs existants, le Gouvernement wallon a fait le 
choix d’une approche globale et progressive. La réforme 
du  soutien  à  la  rénovation  sera  mise  en  œuvre  en 
octobre  de  cette  année,  avec  un  cadre  mieux articulé 
avec  les  futures  exigences  en  matière  de  PEB  des 
logements.  Dans  cette  perspective,  le  passeport 
Bâtiment constitue un outil central, déjà accessible aux 
propriétaires de maisons unifamiliales, et prochainement 
aux  propriétaires  d’appartements.  Il  permet  de 
centraliser  les  informations  essentielles  relatives  aux 
bâtiments, notamment celles qui sont issues du certificat 
PEB  lorsqu’il  existe.  Cette  plateforme  sera 
progressivement enrichie de données complémentaires, 
comme  les  obligations  de  rénovations  ou  les  aides 
disponibles, afin d’offrir une vision claire et complète 
de la situation du logement.

Une  campagne  de  communication  wallonne  sera 
déployée cette année pour accompagner cette montée en 
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puissance, avec des contenus pédagogiques diffusés via 
les  canaux  habituels.  La  question  de  l’accessibilité 
sociale des futures exigences PEB demeure une priorité. 
Les obligations en matière de performance énergétique 
sont  conçues  de  manière  progressive.  Elles  seront 
étalées  dans  le  temps  pour  permettre  aux  ménages 
d’anticiper et de planifier les travaux. Le futur régime 
global  de  soutien  visera  précisément  à  articuler  les 
exigences réglementaires et les mécanismes de soutien, 
en tenant compte à la fois des capacités des ménages et 
du niveau énergétique initial du logement, afin de lever 
un maximum de freins.

Parallèlement,  la  cohérence  interrégionale  fait 
l’objet d’une attention toute particulière. Des échanges 
récents ont eu lieu entre mon cabinet et celui de mon 
homologue  flamand.  Plusieurs  pistes  d’harmonisation 
font l’objet de discussions, notamment l’alignement des 
facteurs  de  conversion  en  énergie  primaire  et  le 
traitement  uniforme  de  certaines  données  techniques 
PEB. Pour la méthodologie PEB résidentielle, qui doit 
être mise à jour, la Flandre poursuivra le développement 
de  sa  propre  méthode,  mais  des  contacts  réguliers 
permettront  d’identifier  les  éventuels  points  de 
convergence.

En ce qui concerne le rapport que vous mentionnez, 
une réponse détaillée est en préparation en collaboration 
avec l’administration.  Elle visera à clarifier  les points 
soulevés et à corriger les imprécisions identifiées.

Au sujet  de la transposition de la  directive PEB 4, 
l’avant-projet de décret a été adopté en deuxième lecture 
le 11 décembre 2025. Le projet de décret sera soumis au 
Parlement  avant  la  date  butoir  du  26 mai 2026.  Cette 
refonte  complète  du décret  nécessitera  une adaptation 
des logiciels et la formation des acteurs de terrain. Les 
arrêtés d’exécution sont en cours de rédaction et la date 
d’entrée  en  vigueur  sera  fixée  par  arrêté  du 
Gouvernement wallon.

Enfin,  les  mesures  d’information  et 
d’accompagnement  seront  intégrées  de  manière 
cohérente dans les travaux préparatoires de la nouvelle 
réglementation PEB. Leur contenu précis sera arrêté lors 
de  la  finalisation  des  arrêtés,  afin  de  garantir  une 
communication  claire,  progressive  et  adaptée  aux 
besoins des différents publics.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, je 
vous remercie pour les éléments d’information que vous 
avez communiqués.

En  premier  lieu,  je  me  réjouis  d’avoir  posé  cette 
question qui attire votre attention sur la communication 
et  l’information  des  Wallonnes  et  des  Wallons.  Vous 
nous dites que vous allez procéder à cela dans l’année. 
Ce n’était peut-être pas prévu, mais je me réjouis que 
vous  le  fassiez.  Dès  que  vous  savez  ce  qu’il  en  est, 

dites-le-nous. Nous sommes aux portes de mars. Au plus 
tôt ce sera fait, au mieux ce sera.

J’aimerais  ensuite  attirer  votre  attention  sur  la 
transposition de la directive européenne. Il ne vous reste 
que trois mois. Trois mois, cela va vite. Je ne voudrais 
pas que l’on se retrouve dans une situation identique à 
celle  vécue  au  Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  eu  égard  à  la  transcription  de  directives 
européennes  et  qu’elle  ne  soit  pas  opérée.  Faites-le. 
Nous  reviendrons  là-dessus  car  le  sujet  est 
d’importance.

Pour  le  reste,  nous  attendrons  octobre  –  28 mois 
après  votre  prise  de  fonction  –  pour  débattre  de  vos 
décisions.

M. le Président.  –  M. Collignon  ne  souhaite  pas 
répliquer.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
vois qu’un suivi est effectué par rapport à ma dernière 
question sur ce fameux passeport Bâtiment, que certains 
avaient découvert. Une communication claire, précise et 
précoce est super importante pour préparer rapidement 
le terrain, sensibiliser et conscientiser. Il faudra ensuite 
qu’elle soit poursuivie. Cela me semble essentiel.

J’ai pris bonne note qu’il  y avait  eu des échanges 
avec la Flandre et que vous alliez trouver des points de 
convergence.  Toutefois,  à  travers  vos  propos,  j’ai 
l’impression  que  la  Flandre  veut  utiliser  sa  propre 
méthode et que l’on n’arrivera pas à une uniformisation 
entre les deux, ce que je trouve regrettable.
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Question orale
de Mme Özlem Özen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les deux ans de retard, le non-
remplacement des CDD et la responsabilité 

politique dans le cadre de la gestion des primes 
énergétiques »

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les retards et la responsabilité politique 
dans le dossier des primes énergétiques »

Question orale
de M. Christophe Collignon

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’incertitude de la Wallonie en matière de 

rénovation énergétique décourageant 
l’investissement des ménages »

Question orale
de M. Chris Massaki Mbaki

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’utilisation de l’intelligence artificielle 
pour traiter les dossiers des primes 

énergétiques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Özen, sur « les deux ans de retard, le non-
remplacement  des  CDD  et  la  responsabilité 
politique dans le cadre de la gestion des primes 
énergétiques » ;

- M. Devin,  sur  « les  retards  et  la  responsabilité 
politique  dans  le  dossier  des  primes 
énergétiques » ;

- M. Collignon,  sur  « l’incertitude  de  la  Wallonie 
en  matière  de  rénovation  énergétique 
décourageant l’investissement des ménages » ;

- M. Massaki  Mbaki,  sur  « l’utilisation  de 
l’intelligence artificielle pour traiter les dossiers 
des primes énergétiques ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
voilà  près  d’un  an  que  nous  dénonçons  avec  mon 
collègue votre politique d’austérité en matière de primes 
Énergie et que nous mettons le doigt sur vos choix de 
gestion du personnel chargé de traiter ces dossiers.

Aujourd’hui, les faits sont clairs puisque le Service 
public de Wallonie traite encore des dossiers introduits 

en  avril 2024  et  compte  près  de  45 500 dossiers  en 
attente. Je précise d’emblée que l’administration n’y est 
pour rien parce qu’elle fait son possible. Ces retards ne 
relèvent  pas  d’un  manque  d’engagement  des  agents, 
mais bien de choix politiques qui ont placé les services 
en difficulté.

Ce  retard  avait  conduit,  sous  la  précédente 
législature,  au renforcement ciblé des équipes par des 
CDD expérimentés  et  spécifiquement  formés.  Or,  ces 
contrats  arrivent  aujourd’hui  à  échéance  sans  être 
reconduits, ce qui entraîne une perte d’expertise, alors 
que  le  flux  de  dossiers  reste  élevé  en  raison  de  vos 
réformes précipitées. Loin de s’améliorer, les délais de 
traitement ont explosé.

Comment n’avez-vous pas anticipé cette situation ? 
Les renforts annoncés nécessitent en outre six mois de 
formation,  ce  qui  aggrave  encore  temporairement  la 
situation. Reconnaissez-vous que le non-remplacement 
des CDD expérimentés aggrave directement les retards 
actuels ? Qu’en est-il de l’externalisation que vous avez 
mise  en  avant  lors  de  nos  précédents  échanges ? 
Pourquoi  avoir  laissé  se  déliter  une  équipe 
opérationnelle, alors que l’arriéré était connu ? Pouvez-
vous  vous  engager  sur  un  plan  clair  et  stabilisé  de 
maintien des effectifs et de l’expertise ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Devin  pour 
poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, il y 
a un an, avec mon excellente collègue, Özlem Özen, des 
collègues socialistes et d’autres, nous dénoncions votre 
réforme des primes Énergie que nous avions qualifiée 
de « précipitée et mal préparée » – je me souviens même 
du mot  « chaotique »  –  avec  une  baisse  de  60 % des 
aides et un régime transitoire confus.

Aujourd’hui, le temps nous a donné raison puisque 
les dossiers accusent jusqu’à deux ans de retard, laissant 
des  milliers  de  ménages  sans  visibilité  et  sécurité 
financière. Ces retards, comme ma collègue l’a précisé, 
ne sont pas imputables à l’administration, mais résultent 
de choix politiques,  à  savoir  la manière avec laquelle 
vous  avez  procédé  à  cette  réforme  et  les  moyens 
insuffisants.

Estimez-vous acceptable qu’une aide publique soit 
versée  avec  près  de  deux  ans  de  retard ?  Quelles 
garanties  concrètes  offrez-vous  aux  ménages  engagés 
dans  des  travaux  pour  éviter  précarisation  et 
surendettement ? Reconnaissez-vous que cette réforme a 
été  mal  calibrée  et  mise  en  œuvre  sans  sécuriser  les 
ménages ?  Enfin,  regardons  vers  l’avenir.  Quelles 
mesures  allez-vous  prendre  pour  réduire  ces  retards 
importants qui pénalisent comme jamais les citoyens et 
décrédibilisent votre action politique ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Collignon 
pour poser sa question.
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M. Christophe  Collignon (PS).  –  Madame  la 
Ministre, en matière de rénovation énergétique, au-delà 
du  déficit  d’information,  le  problème  qui  revient 
fortement du terrain concerne la perte de confiance liée 
à l’impression que les règles de PEB, les obligations et 
surtout  les  dispositifs  d’aide  changent  au  gré  des 
annonces, des arbitrages budgétaires ou des réformes à 
venir. L’instabilité perçue produit un effet très concret, à 
savoir que les ménages reportent leurs travaux et que les 
professionnels  peinent  à  conseiller,  et  que l’on risque 
d’aboutir  à  une rénovation plus  tardive,  plus chère et 
socialement plus inégalitaire.

Pouvez-vous présenter un cadre qui fixe, pour toute 
la législature, les grandes étapes du PEB et les principes 
d’accompagnement,  afin  d’éviter  l’attentisme ? 
Envisagez-vous  une  règle  de  non-rétroactivité  ou  une 
clause de stabilité pour les ménages ayant engagé des 
démarches  –  audit,  devis,  demande  de  prime  –  afin 
qu’ils  ne  soient  pas  pénalisés  par  un  changement  de 
régime en cours de route ? Quels engagements prenez-
vous  pour  garantir  une  visibilité  pluriannuelle  des 
moyens, au moins des enveloppes et des critères, plutôt 
qu’une  programmation  trop  volatile  qui  décourage 
l’investissement ?  Allez-vous mettre  en place un outil 
unique de référence, public et à jour, type « tableau de 
bord » ou portail,  reprenant  les  règles applicables,  les 
échéances, les aides mobilisables et les changements à 
venir,  pour  sécuriser  citoyens,  banques  et  acteurs  de 
terrain ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki pour poser sa question.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Madame  la 
Ministre, à entendre l’opposition, on a l’impression que 
vous êtes responsable de la pluie et du mauvais temps. 
Je vous rassure, je pense qu’il faut être de bon compte : 
il  y  a  eu  une  ancienne  mandature,  avec  un  ancien 
ministre de l’Énergie – M. Henry, pour ne pas le citer – 
Ecolo qui a pris au sein même de ce Parlement certaines 
décisions  sans  forcément  tenir  compte  des  réalités 
budgétaires. Il est donc important de resituer la réforme 
du  régime  de  soutien  à  la  rénovation  annoncée  pour 
octobre 2026.  Elle  a  pour  ambition  de  simplifier 
l’ancien  système,  qui  était  désuet  et  illisible  pour  les 
personnes désirant  rénover leur  habitation.  Un régime 
transitoire a été mis sur pied et vous avez ainsi maintenu 
un régime d’aide extrêmement généreux.

Contrairement  à  ce  que  l’opposition  affirme,  de 
nombreuses demandes de primes continuent d’affluer en 
Wallonie,  et  avec  elles  l’embouteillage  dans  le 
traitement,  qui  n’est  pas  nouveau.  À  l’heure  de 
l’intelligence  artificielle,  une  réflexion  sur  son 
utilisation  pourrait  offrir  une  solution  efficace 
concernant  le  traitement  des  dossiers  au  sein  de 
l’administration.

Ainsi, avec un tel système, les citoyennes et citoyens 
auraient droit à une lecture simplifiée de leur demande, 

pourraient  avoir  des  réponses  préliminaires  à  leurs 
questions et bénéficieraient d’une réponse plus rapide. 
Dès  lors,  le  déploiement  de  l’intelligence  artificielle 
pour accompagner les demandes de primes énergétiques 
est-il  étudié  dans  le  cadre  de  la  réforme 
d’octobre 2026 ? Le cas échéant, sous quelle forme ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame 
Özen et Monsieur Devin, vous me parlez de politique 
d’austérité,  de  réforme  mal  préparée,  précipitée  alors 
qu’en réalité, nous avons sauvé les primes. La Flandre a 
récemment  encore  diminué  la  voilure ;  Bruxelles 
n’octroie  plus  de  primes  depuis  plus  d’un  an  et  son 
nouveau  Gouvernement  semble  vouloir  octroyer  des 
prêts à taux zéro plutôt que des primes. Bref, les autres 
Régions  réduisent  la  voilure,  tentent  de  concevoir  un 
dispositif de soutien qui les place sur la trajectoire de 
l’UE et qui soit soutenable budgétairement, mais vous 
continuez avec les mêmes propos en décalage avec les 
contingences auxquelles nous sommes tous confrontés.

Madame  et  Messieurs  les  Députés,  il  me  paraît 
ensuite  utile  de  rappeler  que  les  délais  actuels  de 
traitement observés au sein de mon administration pour 
l’ensemble  des  primes  en  matière  de  rénovation  et 
d’économies d’énergie diffèrent entre chaque régime de 
primes. Le délai d’attente se situe entre 12 et 22 mois 
selon  le  régime.  Dès  lors,  il  ne  s’agit  pas  des 
conséquences de la réforme opérée il y a un an, mais 
plutôt de la bulle qui s’est formée antérieurement à cette 
réforme.

Cependant, je vous rejoins : les délais d’attente et de 
traitement sont trop longs. Néanmoins, je tiens à vous 
rassurer :  mon  administration  continue  à  mettre  en 
œuvre de  nouvelles  pistes  afin  d’améliorer  les  délais. 
Voici quelques-unes des mesures entreprises.

Sur  les  12 agents  engagés  sous  contrat  à  durée 
déterminée,  huit  se  sont  vu  proposer  un  contrat  de 
remplacement.  Cette  mesure  permet  de  maintenir  au 
sein  de l’administration des  collaborateurs  pleinement 
opérationnels  dans  le  traitement  des  primes,  tout  en 
garantissant le respect de la trajectoire budgétaire, dès 
lors  qu’elle  n’occasionne  aucun  impact  financier 
supplémentaire.  Je  vous  rappelle  une  nouvelle  fois  le 
choix  de  mes  prédécesseurs  d’affecter  des  CDD  au 
traitement  des  primes…  La  deuxième  piste  est  la 
mobilisation  d’autres  agents  du  Département  du 
logement afin de renforcer l’équipe initialement dévolue 
au traitement des primes. La troisième est constituée par 
la  poursuite  de  l’automatisation  des  processus 
administratifs.  Ces  évolutions  permettront  d’améliorer 
l’efficacité du traitement.

En  ce  qui  concerne  les  inquiétudes  des  citoyens, 
comme je l’ai déjà indiqué à plusieurs reprises, je vous 
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rappelle que ce Gouvernement a décidé non seulement 
d’assumer  budgétairement  le  stock  de  demandes  déjà 
introduites selon les modalités du régime de primes en 
vigueur au moment de leur dépôt,  mais également de 
mettre  en  place  une  disposition  transitoire  visant  à 
préserver  les  ménages  qui  se  seraient  engagés 
financièrement  dans  des  travaux  de  rénovation  avant 
l’entrée en vigueur du régime de soutien temporaire.

Dès lors, je peux garantir aux ménages qui se sont 
engagés  dans  leurs  travaux  que,  pour  autant  que  les 
conditions d’octroi soient respectées – je renvoie ici à 
mes  nombreuses  explications  sur  le  sujet  –  les  aides 
méritées seront effectivement octroyées.

Au niveau du cadre PEB et  de l’accompagnement 
des ménages, Monsieur Collignon, vous vous en doutez, 
le travail à mener est particulièrement conséquent. Si je 
dois  en  résumer  les  grandes  étapes  pour  cette 
législature, elles s’articuleront comme suit :

- en 2026, nous finaliserons le décret PEB IV, ainsi 
que  le  plan  régional  de  rénovation  et  nous 
lancerons les arrêtés d’exécution. Nous établirons 
également  la  feuille  de  route  qui  permettra 
d’introduire progressivement des valeurs limites 
liées au potentiel de réchauffement planétaire sur 
l’ensemble du cycle de vie des bâtiments ;

- en 2027,  les  arrêtés  seront  adoptés 
définitivement.  Nous  adapterons  les  logiciels, 
assurerons la formation des acteurs du secteur et 
poursuivrons la montée en puissance du passeport 
bâtiment ;

- en  2028,  la  réglementation  PEB IV  entrera 
pleinement  en  vigueur  au  1ᵉʳ janvier.  Nous 
finaliserons l’étude cost-optimum et lancerons la 
certification  collective  des  bâtiments 
multirésidentiels.  Parallèlement,  la  réforme  de 
l’accompagnement sera mise en œuvre avec des 
guichets uniques destinés à accompagner tous les 
ménages wallons dans leur projet de rénovation 
énergétique.  Durant  la  période  transitoire, 
l’accompagnement  restera  assuré  grâce  aux 
opérateurs actuels. Les premières obligations de 
rénovation entreront également en vigueur à cette 
échéance ;

- en 2029, nous engagerons le rapprochement des 
méthodes  PEB  « neuf »  et  « existant »  et 
travaillerons à une simplification du paysage des 
acteurs.

L’ensemble  de  ces  étapes  s’inscrit  dans  un travail 
structuré et  continu mené au sein de mon cabinet,  en 
étroite collaboration avec l’administration.

Concernant  la  non-rétroactivité,  les  arrêtés  qui 
régissent le régime temporaire sont clairs. Les demandes 
de  primes  introduites  avant  le  30 septembre 2026 
pourront  bénéficier  du  régime  temporaire  ou  des 
régimes antérieurs s’ils ont fait l’objet d’une demande 
de  maintien  recevable.  Les  Rénopack  immatriculés 
avant cette date resteront également soumis à ce régime.

En ce qui concerne l’outil unique de référence, les 
équipes et l’administration travaillent dans le cadre de la 
mise en place de l’agence, et plus particulièrement au 
travers du GT Digital, à la mise en place d’un parcours 
« Je  rénove  mon  habitation »  et  qui  est  amené  à 
reprendre tous les soutiens et informations nécessaires 
et à être assisté d’une IA spécifique pour répondre au 
mieux  aux  interrogations  des  citoyens  et  les 
accompagner dans leurs démarches.

De manière générale, l’intelligence artificielle est un 
outil  à intégrer,  de façon intelligente,  à nos processus 
pour  améliorer  l’efficacité  et  la  qualité  du  travail. 
Toutefois, il faut évidemment l’intégrer avec prudence 
et  discernement.  Elle  doit  être  nourrie  de  données 
fiables  pour  traiter  correctement  les  demandes.  En ce 
qui  concerne  les  demandes  introduites  sur  base  des 
régimes  antérieurs  au  futur  régime  global,  le  temps 
nécessaire au développement optimal de l’outil est trop 
long pour qu’il puisse être opérationnel avant la fin du 
système.

En ce qui concerne l’intégration de cette technologie 
dans le cadre du futur régime global, celle-ci est plutôt 
inscrite de manière globale dans la manière de travailler 
des agents des organismes concernés, et devrait l’être à 
terme  au  sein  de  l’Agence.  Ainsi,  au  niveau  de  la 
SWCS,  des  développements  sont  déjà  en  cours.  Ces 
initiatives  s’inscrivent  dans  une  logique  pragmatique 
d’expérimentation  et  de  déploiement  progressif, 
privilégiant  des  opportunités  à  forte  valeur  ajoutée 
immédiate  dans  un  contexte  organisationnel  qui  est 
marqué par une fusion en cours. L’expertise humaine, 
évidemment,  reste  au  centre  des  décisions.  Une 
validation humaine des décisions reste obligatoire. Cette 
approche garantit que l’IA constitue un outil d’aide à la 
décision, et non un substitut à la responsabilité humaine.

Au  niveau  du  Fonds  du  logement,  le  recours  à 
l’utilisation  de  l’intelligence  artificielle  est  également 
étudié en vue de moderniser davantage et fluidifier le 
traitement des dossiers, l’objectif n’étant pas là non plus 
de remplacer l’expertise humaine, mais de renforcer la 
capacité  du  fonds  grâce  à  des  outils  numériques 
avancés.  Cette  approche  devrait  être  généralisée  à 
l’ensemble des processus métiers de la future agence, 
qui, dès 2028, gérera le régime du soutien global à la 
rénovation.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem Özen (PS). – Madame la Ministre, je 
ne comprends pas. On l’a dit,  45 500 dossiers sont en 
attente  avec  des  demandes  qui  ont  été  introduites  en 
avril 2024,  qui  ont  donc  près  de  deux  ans  de  retard. 
Donc, l’arriéré est connu, des équipes expérimentées ont 
une  expertise  pour  traiter  spécifiquement  de  ces 
dossiers, et on ne les renouvelle pas. Vous dites : « Oui, 
mais  sur  12 agents,  il  y  aura  8 contrats  de 
remplacement ». Cela veut dire quand même qu’il y a 
un tiers des effectifs en moins, même s’il y a d’autres 
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agents du service Logement qui viendront en renfort, il 
faudra quand même les former. Donc, cela prendra du 
temps  et  aggravera  davantage  le  retard.  Pendant  ce 
temps, des ménages, de nombreux citoyens ont introduit 
des demandes de primes parce qu’ils font des travaux 
importants, comme des travaux d’isolation et autres.

Ils  ont  avancé  des  montants  et  ils  attendent  les 
primes, tout simplement. Votre action crée une situation 
problématique.  Vous  mettez  à  mal  la  transition 
énergétique en supprimant les primes. On a beau dire 
qu’il  s’agit  de  simplifier ;  dans  votre  chef,  simplifier, 
c’est supprimer, ou en tout cas diminuer les primes de 
60 %.

M. le Président.  –  Madame Özen,  votre  temps de 
parole, s’il vous plaît.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Votre  action  instaure 
également une instabilité administrative, avec un choix 
de gestion du personnel supposé traiter les demandes et 
par rapport auquel il y a une mise à mal de la continuité 
des services publics.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  dispose  bien  d’une 
minute, Monsieur le Président ?

M. le Président. – Oui.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
s’attaquer  à  l’opposition,  ce  peut  être  une  posture 
politique, mais cela ne va pas arranger l’affaire. Au MR, 
quand  on  dit  que  tout  est  de  la  faute  de  l’ancienne 
mandature,  on n’a  encore  rien  arrangé.  J’entends  que 
« simplification »  veut  dire  « diminution »,  voire 
« suppression ».  Enfin,  j’ai  compris  que,  pour 
M. Massaki Mbaki, l’intelligence artificielle devait tout 
arranger.

Vous avez de nouvelles pistes, mais empruntez-les, 
parce que tel que cela fonctionne aujourd’hui, cela ne va 
pas. Ce qui intéresse les Wallonnes et les Wallons, c’est 
de pouvoir rénover leurs bâtiments, c’est de disposer de 
primes.  Quand  vous  nous  parlez  de  la  Flandre  et  de 
Bruxelles, ce n’est pas la Wallonie. Je vous l’ai dit juste 
avant :  vous n’êtes responsable ni de la Flandre ni de 
Bruxelles, et encore moins de la France.

Pour les  CDD, vous dites :  « Je  n’en peux rien si 
mes  prédécesseurs  les  ont  mis  en  CDD ».  Si  vous 
voulez les passer en CDI, ces fonctionnaires, pour aider 
le modèle, faites-le. Cela ne regarde que vous et les gens 
qui sont au Gouvernement. Si au moment du covid on 
s’était posé toutes ces questions-là, nous n’aurions peut-
être pas pu apporter toutes les aides nécessaires. Ici, il y 
a un besoin, vous devez y répondre.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Je  serai  moins 
long.  Je  prends  note  des  informations  et  je  vous 
remercie, Madame la Ministre, pour votre réponse.

M. le Président.  –  Vous  avez  regagné  le  temps 
global. Merci, Monsieur Collignon.

La parole est à M. Massaki Mbaki.

M. Chris Massaki Mbaki (MR). – Je sais bien que 
ce tir groupé du PS vous a donné l’impression que tout 
allait dans le même sens et que tout allait mal.

M. le Président. – On n’est pas en guerre ; il n’y a 
pas de tir groupé.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Ne  vous 
inquiétez pas, il y a tout de même du positif. Je vous 
remercie, Madame la Ministre, pour votre réponse qui 
était plus que complète.

Vous avez parlé justement de la prudence autour de 
l’IA. C’est vrai que j’en parle énormément, étant donné 
notre  enthousiasme  pour  la  transition  qui  a  lieu 
aujourd’hui dans notre monde.

Néanmoins, je pense que l’IA pourrait convenir pour 
les dossiers les plus simples, pour permettre justement 
aux agents de se consacrer aux dossiers plus complexes 
de demandes de primes de rénovation énergétique.

Vous avez aussi parlé des partenariats. Le partenariat 
public-privé a aussi son rôle à jouer. Le privé peut aussi 
développer des outils  permettant  de faciliter  le  travail 
des agents. En tant que jeune, je peux vous dire qu’au 
sein des écoles, il y a toujours cette volonté d’apporter 
sa pierre à l’édifice dans la société.

Il y a également un projet qui pourrait être mis en 
place  pour  donner  d’autres  facilités  aux  agents. 
Néanmoins, je vous remercie pour votre réponse et je 
vous félicite encore pour votre travail.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)
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Question orale
de M. Nicolas Tzanetatos

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le rapport de la Ville de Charleroi sur la 

Sambrienne »

Question orale
de M. Nicolas Tzanetatos

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le rapport de la Société wallonne du 
logement (SWL) sur la Sambrienne »

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le suivi de la situation à la Sambrienne »

Question orale
de Mme Isabella Greco

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le suivi des rapports sur la situation de la 

Sambrienne »

Question orale
de M. Germain Mugemangango

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « les informations concernant l’incendie du 
15 mars 2025 survenu dans un immeuble de la 

Sambrienne »

Question orale
de M. Germain Mugemangango

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le rapport de la Société wallonne du 
logement (SWL) sur la Sambrienne »

Question orale
de M. Germain Mugemangango

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la gestion de la Sambrienne par ses 
directeurs »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Tzanetatos,  sur  « le  rapport  de  la  Ville  de 
Charleroi sur la Sambrienne » ;

- M. Tzanetatos,  sur  « le  rapport  de  la  Société 
wallonne  du  logement  (SWL)  sur  la 
Sambrienne » ;

- M. Cloquet,  sur  « le  suivi  de  la  situation  à  la 
Sambrienne » ;

- Mme Greco,  sur  « le  suivi  des  rapports  sur  la 
situation de la Sambrienne » ;

- M. Mugemangango,  sur  « les  informations 
concernant  l’incendie  du  15 mars 2025  survenu 
dans un immeuble de la Sambrienne » ;

- M. Mugemangango, sur « le rapport de la Société 
wallonne  du  logement  (SWL)  sur  la 
Sambrienne » ;

- M. Mugemangango,  sur  « la  gestion  de  la 
Sambrienne par ses directeurs ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  ses 
questions.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Madame  la 
Ministre,  l’affaire  de  la  Sambrienne  a  défrayé  les 
chroniques et elle n’a pas fini de faire parler d’elle dans 
la  mesure  où,  immédiatement  après  le  rapport  de  la 
RTBF et les événements plus financiers quant à la perte 
de subside de plusieurs dizaines de millions d’euros par 
la  société  de  logement,  vous  avez  immédiatement 
ordonné une enquête  interne diligentée par  la  Société 
wallonne du logement. Par la suite, elle a été complétée 
– si je puis dire – par un audit externe. En effet, on a cru 
voir  apparaître  un dysfonctionnement  ou,  en tout  cas, 
une méthode de travail qui pouvait prêter à confusion 
entre la Société wallonne du logement et la Sambrienne. 
Pour avoir un regard tout à fait objectif et prendre un 
peu de hauteur, un audit externe est apparu à vos yeux – 
et je partage votre avis – être aussi un moyen d’y voir 
plus clair.

Entre le moment où je vous ai déposé la question et 
le  moment  où  je  prends  la  parole  ce  matin,  des 
informations  ont  pu  apparaître  par  voie  de  presse, 
notamment encore par les journalistes de la RTBF, sur 
les  premières  conclusions de ce rapport  de  la  Société 
wallonne du logement. Je ne vais pas faire semblant de 
vous poser des questions. Je vous laisserai évidemment 
la possibilité de nous éclairer de manière plus complète 
que l’article. Je n’en sais rien, je n’ai pas vu ce rapport, 
mais en tout cas, on sait déjà que l’on pointe une série 
de dysfonctionnements.

Le premier est un dysfonctionnement financier – et 
structurellement  financier  –  puisque  l’on  sait  que  les 
recettes  locatives  ne  permettent  pas  aux  sociétés 
wallonnes du logement – ici, on va parler exclusivement 
de la Sambrienne – d’avoir une vue pérenne et stable 
d’un  point  de  vue  financier.  Le  résultat  est  connu  et 
visible  à  travers  les  comptes :  déficit  et  endettement 
abyssal de cette société de logement.

Le rapport a également permis – et cela aussi cela 
transparaissait  du  reportage  et  des  nombreux 
commentaires que l’on voit  apparaître  sur les réseaux 
sociaux – de mettre en lumière la situation vétuste du 
parc immobilier. Il n’est évidemment pas suffisamment 
entretenu. Par ailleurs, il est très âgé, ce qui demande 
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parfois des engagements financiers bien trop importants 
par rapport au résultat que l’on souhaite. Aujourd’hui, 
on doit pouvoir avoir une vue stratégique claire sur la 
question de l’avenir  de ce parc immobilier  de la  plus 
grande société de logement public wallonne, à savoir la 
Sambrienne.

On a également pointé du doigt, à travers ce rapport, 
le manque de mixité sociale. Avec les points abordés en 
début  de  commission,  on  a  vu  que  l’ancienne 
réglementation se faisait hara-kiri, toute seule, dans la 
mesure  où  les  balises  mises  en  place  pour  pouvoir 
profiter de logements publics ne permettaient  pas aux 
publics les plus précarisés de pouvoir en disposer parce 
que  des  ratios  avaient  été  mal  pensés,  résultat :  une 
faible mixité sociale et économique. Cela a un impact 
sur la supportabilité du système de logement public.

Il n’y a pas de suivi structurel, pas de suivi dans les 
décisions, dans l’organisation et surtout des défaillances 
dans le choix des priorités.

J’avais pris la parole il y a un peu plus d’un mois, à 
Charleroi, et je l’avais souligné, on voyait bien que la 
priorité était les nouvelles constructions, le tout neuf, les 
inaugurations.  C’est la vision de l’ancien bourgmestre 
carolo, Paul Magnette. Il voulait inaugurer à tout prix 
pour  pouvoir  mettre  des  plumes  en  plus  sur  son 
chapeau.

Aujourd’hui,  la  conséquence  est  simple  –  je  vous 
laisse réagir sur les bancs de l’opposition – : on a des 
logements publics dans un état complètement dégradé. 
C’est  scandaleux.  Monsieur  Collignon,  vous  avez  été 
ministre de la compétence, vous auriez quand même pu 
avoir un œil dessus.

Aujourd’hui,  grâce  à  la  RTBF surtout,  mais  aussi 
grâce à Sudpresse d’un point de vue financier, tout le 
monde commence à se rendre compte, en ce compris à 
Charleroi,  enfin,  on  se  rend  compte  que  c’étaient 
systématiquement des présidents socialistes.  La fusion 
des sociétés de logement sur le territoire carolo qui a 
amené à avoir le mastodonte de la Sambrienne, cela date 
de 2013.

Aujourd’hui,  enfin,  le  bourgmestre  socialiste  de 
Charleroi a décidé de jeter un œil sur la situation de son 
parc immobilier du point de vue du logement public, qui 
est  non  seulement  déficitaire,  mais  cela  a  aussi  des 
conséquences dramatiques pour les gens qui y vivent et 
pour son organisation.  Vous l’avez dit  et  je  partage à 
nouveau votre avis, Madame la Ministre : il faut revoir 
le système.

Quid de ce rapport ? Dans quelle mesure pouvons-
nous, sur la base du rapport déjà rendu, lancer d’autres 
initiatives ? Quand je dis d’autres initiatives, j’entends 
d’autres audits, parce qu’à mon sens, on doit avoir un 
audit financier. Dans le logement public comme ailleurs, 
tant  que  l’argent  coulait,  on  ne  se  tracassait  pas  du 
modèle, parce que l’on savait que l’argent arrivait. On 

ne peut pas maintenir un tel  système, sur lequel cette 
législature a au moins le mérite de nous avoir ouvert les 
yeux.

Aujourd’hui, tout le monde doit faire des économies, 
que ce soit au niveau communal pour Charleroi, où le 
MR est dans l’opposition, ou à la Région wallonne et au 
Fédéral, où le MR est dans la majorité. Cela impose de 
prioriser  et,  surtout,  de  rendre  le  modèle  viable  et 
pérenne. Un audit financier nous permettra, je pense, de 
déterminer  la  manière  de  prioriser.  Un  audit  des 
infrastructures et du parc immobilier doit également être 
réalisé,  ainsi  qu’un  audit  permettant  de  prioriser  les 
objectifs.

En effet, on a encore besoin de créer du logement 
public  à  Charleroi  et  en  Wallonie,  mais  un  logement 
public qui  soit  digne pour les  occupants.  J’attends de 
voir  comment  vous  vous  inspirerez  de  ces  premières 
conclusions pour initier ou confirmer la vision que vous 
avez aujourd’hui du logement public en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet pour 
poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, on en parle beaucoup et l’on en 
parlera encore beaucoup, c’est ce qui occupe les débats 
aujourd’hui et c’est tout à fait normal.

Lors  de  notre  commission du 3 février,  vous  avez 
annoncé avoir demandé à la SWL, pour le 15 février, un 
rapport  sur  la  gestion  de  la  Sambrienne,  les 
responsabilités,  les  manquements  et  les  actions  à 
entreprendre afin de garantir la sécurité des locataires et 
de  mettre  fin  aux  situations  d’insalubrité.  Vous  avez 
aussi  sollicité  un  audit  externe  « dans  un  délai  très 
court » suite aux faits dénoncés relatifs à la prolongation 
frauduleuse  d’un  subside  de  3 millions  d’euros.  Vous 
avez promis de la transparence et des mesures fortes ; 
vous avez même évoqué la possibilité d’un commissaire 
spécial. Depuis lors, on a entendu parler d’un manageur 
de crise.

Nous  sommes  le  24 février ;  les  délais  sont  donc 
dépassés.  Vous  nous  avez  informés  qu’un  dossier  est 
également  ouvert  à  l’instruction.  Je  suppose  que  le 
principe du secret de l’instruction est respecté, même si 
je n’y crois pas du tout, mais peu importe. Néanmoins, 
avez-vous connaissance des éléments de l’enquête ?

Selon moi, la première des priorités est d’établir un 
plan  d’action  efficace  pour  la  sécurité  –  c’est 
fondamental –, les conditions de vie des locataires et la 
remise en location rapide des logements. Dès lors, avez-
vous reçu le rapport de la SWL et les résultats de l’audit 
externe ? Quelles sont leurs principales conclusions sur 
les  responsabilités  et  dysfonctionnements  identifiés ? 
Qu’en  est-il  précisément  des  éléments  relatifs  au 
potentiel subside frauduleux ?
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Avez-vous  pu nouer  des  contacts  avec  la  Ville  de 
Charleroi – on a vu que le bourgmestre a fait un rapport 
au conseil communal – pour assurer une cohérence dans 
la gestion du dossier, notamment suite à l’analyse faite 
par le bourgmestre ? Quel est votre plan d’action pour 
garantir  la  sécurité  et  des  conditions  de  vie  décentes 
pour les locataires ? Quelles dispositions réglementaires 
envisagez-vous pour éviter qu’une telle situation globale 
se reproduise ? Comment renforcer le contrôle quand la 
SWL elle-même est mise en cause ?

M. le Président. – La parole est à Mme Greco pour 
poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Madame la Ministre, à 
la suite du reportage qui nous a tous et toutes secoués – 
pas qu’un peu – quant à la situation de la Sambrienne, 
plusieurs initiatives ont été prises afin d’objectiver les 
faits et d’identifier les dysfonctionnements relevés.

Tout  d’abord,  la  Ville  de  Charleroi,  en  tant 
qu’actionnaire majoritaire,  vous a transmis un rapport 
circonstancié  relatif  au  fonctionnement  de  la  société. 
Avez-vous  pris  connaissance  du  contenu  de  cette 
analyse ?

Ensuite,  vous  avez  chargé  la  Société  wallonne  du 
logement  d’un  rapport  spécifique  dont  la  presse  s’est 
fait l’écho ces derniers jours. Il rappelle notamment que 
la situation vécue par la Sambrienne n’est pas un cas 
isolé, mais qu’il se reproduit dans plusieurs sociétés de 
logement,  ce  qui  est  d’autant  plus  dramatique.  Il 
souligne aussi que la particularité de la Sambrienne est 
d’autant  plus  compliquée  et  que  ces  réalités 
complexifient sa gestion dès lors qu’il s’agit de la plus 
grande  société  de  logement  de  Wallonie  avec 
9 500 logements,  et  que  les  appartements  sont 
surreprésentés dans son parc immobilier, 65 % contre 47 
en moyenne, ce qui complique sa gestion.

Enfin, l’âge et l’état de son patrimoine induisent des 
besoins qui sont plus importants qu’ailleurs en matière 
de  rénovation.  Ce  rapport  pointe  des 
dysfonctionnements internes, notamment en matière de 
choix de priorités et autres. L’un ne va pas sans l’autre, 
on est bien d’accord. L’idée ici n’est pas de distribuer 
des points rouges et des points verts, mais bien de tenter 
d’analyser  la  situation  de  manière  complètement 
objective.

Confirmez-vous ces informations et quelle est votre 
analyse ? Ce n’est pas parce que la presse s’en est fait 
l’écho qu’il  s’agit  de  la  vérité.  J’aimerais  avoir  votre 
opinion.

Enfin, en ce qui concerne le rapport ciblant la SWL, 
notamment sur des irrégularités liées à la gestion d’un 
subside  de  3 millions  d’euros,  pouvez-vous  nous 
indiquer où en est cette démarche ? Un prestataire a-t-il 
été désigné ? Quel est le calendrier prévu pour la remise 
de ces conclusions ?

En  plus  de  ces  rapports,  vous  avez  également 
évoqué  le  lancement  d’un  audit  externe  sur  la 
Sambrienne. Où en sommes-nous ? Est-il exact, je pense 
que c’est encore la presse qui s’en est fait l’écho, que 
cet audit sera effectué par le SPW ? Il me revient qu’un 
audit  similaire  avait  déjà  été  réalisé  en  2023  par  la 
même  institution.  Pouvez-vous  me  confirmer  cette 
information ?  Avez-vous  pris  connaissance  de  cet 
audit ?

Enfin, la presse nous informe aussi que vous avez 
proposé de nommer un manageur de crise. Pouvez-vous 
préciser le rôle de ce manageur ? Que va-t-il endosser, 
quels seront ses actes concrets, ses pouvoirs et comment 
avez-vous  concerté  la  Sambrienne ?  Sait-elle  le  rôle 
qu’elle va jouer par rapport  à  ce manageur de crise ? 
Est-elle  informée,  au  moment  où  l’on se  parle,  de  la 
suite des événements ? A-t-il  déjà été sélectionné ? Si 
oui,  sur  quels  base,  profil,  recherche,  sélection,  et 
cetera ?

Je conclurai, Monsieur le Président, en disant qu’il 
est  essentiel  que  toute  la  lumière  soit  faite  sur  la 
Sambrienne  sur  base  d’éléments  objectivables,  de 
constats rigoureux afin – et j’invite mes collègues à se 
joindre  à  cette  discussion  bienveillante  –  d’éviter  les 
jugements hâtifs et de garantir une analyse pleinement 
indépendante et transparente.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango pour poser ses questions.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Madame la 
Ministre, la presse nous apprend que les pompiers ont 
réalisé  plusieurs  rapports  après  l’incendie  qui  s’est 
produit le 15 mars 2025 à Couillet dans un immeuble de 
la Sambrienne. Ce rapport contredirait les informations 
partagées par la direction de la Sambrienne à propos de 
plusieurs  mesures  de  sécurité  incendie.  Avez-vous  eu 
accès à ces rapports ? Confirmez-vous que ces rapports 
n’ont été transmis qu’en partie par les directeurs de la 
Sambrienne  au  conseil  d’administration ?  Comment 
garder  confiance  en  ces  directeurs  après  ce  fait 
manifeste de rétention d’information ?

Confirmez-vous  l’existence  de  plusieurs 
contradictions entre les déclarations de la direction de la 
Sambrienne  et  les  informations  émises  par  les 
pompiers ?  Lesquelles ?  À  ce  stade,  avez-vous  une 
explication de ces contradictions ? Il  me revient  aussi 
que le rapport des pompiers fait référence à un rapport 
plus ancien de 2020, je pense, dans lequel on retrouvait 
déjà des éléments qui ont été pointés du doigt par les 
pompiers,  qui  n’ont  pas  été  résolus  dans  le  temps 
imparti et qui se sont avérés être des problèmes en 2025. 
Cette  information  est-elle  juste ?  Avez-vous  eu 
connaissance de ces éléments ?

Ma seconde question porte sur le rapport de la SWL 
sur la Sambrienne. À lire la presse, on comprend que 
vous vous êtes déjà penchée sur ce rapport. La SWL est 
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un organe de suivi et de contrôle. Comment va-t-on à 
l’avenir éviter des situations problématiques perdurant 
des années dans les sociétés de logement, alors qu’elles 
sont  sous  le  contrôle  de  la  SWL ? Si  vous  vous  êtes 
sentie vous-même obligée de désigner un manageur de 
crise, c’est bien que la SWL a connu des défaillances 
sérieuses  dans  son  rôle  permanent  de  contrôle. 
J’aimerais  connaître  votre  analyse  à  ce  propos. 
Confirmez-vous que le rapport de la SWL ne faisait pas 
état de certains manquements, pourtant pointés par les 
pompiers,  permettant  de  comprendre  comment 
l’incendie a pu se produire et prendre cette ampleur ?

Pouvez-vous partager les éléments que vous avez pu 
lire dans le rapport à propos des mécanismes au sein de 
la  SWL qui  ont  permis  la  manipulation  des  subsides 
ainsi  que  les  raisons  de  la  décision  de  la  SWL de 
déplacer  une  personne  qui  a  plusieurs  fois  émis  des 
alertes  quant  aux  difficultés  liées  à  l’obtention  des 
subsides ? Il  faut  rappeler que les 46 millions d’euros 
perdus  par  la  Sambrienne  portent  sur  un  total  de 
160 millions d’euros de subsides perdus, car, en tout, ce 
sont  20 SLSP  qui  ont  été  en  retard  au  niveau  des 
procédures administratives. Où sont ces moyens ? Allez-
vous les réinjecter pour rénover les logements ?

Les  travailleurs  de  la  Sambrienne  craignent  pour 
leur  emploi  au  vu  de  l’état  financier  des  sociétés  de 
logement. Ils sentent que cela va être pour leur pomme. 
Madame la Ministre, pouvez-vous nous confirmer que 
les travailleurs ne seront pas inquiétés ?

Dans  la  presse,  on  a  pu  lire  certains  extraits  du 
rapport de la SWL : « Le rapport rappelle le contexte de 
fragilité structurelle persistante du secteur du logement 
public caractérisé par une pression financière accrue ». 
Il faut comprendre un sous-investissement chronique de 
la part des Gouvernements successifs. C’est encore pire 
avec  celui-ci  qui  a  coupé  un  quart  du  budget  du 
logement public. « En clair, la seule volonté des sociétés 
de  logement  ne  peut  pas  tout  résoudre »,  conclut  la 
journaliste qui a examiné ce rapport. On comprend que, 
même si la Sambrienne était parfaitement gérée – ce qui 
est le souhait de tous –, elle ne pourrait pas seule faire 
face à l’ampleur des rénovations nécessaires et qu’il y a 
aussi une responsabilité régionale.

Dans ses conclusions, la tutelle préconise la mise en 
place d’une série d’audits ciblés sur les faiblesses citées. 
Pareil audit avait été réalisé en 2023, comme cela a été 
signalé. Qu’avez-vous fait, Madame Neven, sur la base 
de cet  audit  de  2023 ? D’après  vous,  le  manageur de 
crise  va  « impulser  une  réorientation  stratégique  et 
organisationnelle  vers la  rénovation du parc ainsi  que 
sur la remise en location d’un maximum de logements 
inoccupés ».  Avez-vous  prévu  des  moyens  financiers 
pour atteindre ces objectifs ? Ce rapport de la SWL va-t-
il être rendu public vu votre souhait de transparence ?

Ma  dernière  question  porte  sur  la  gestion  de  la 
Sambrienne  par  ses  directeurs.  Le  dernier  Conseil 

communal de Charleroi a été le théâtre d’une discussion 
houleuse sur la gestion de la société de logement « La 
Sambrienne ».  Cette  discussion  s’est  basée  sur  les 
réponses que le bourgmestre de Charleroi a reçues de la 
part  de  la  Sambrienne  et  qui  font  état  de  plusieurs 
manquements  au  niveau  de  la  communication,  de 
l’organisation  interne,  de  la  gestion  des  plaintes,  des 
délais  d’intervention  pour  les  travaux  et  de  la 
maintenance.  Il  y  a  aussi  le  problème  des 
1 200 logements vides ou encore celui de la perception 
de subsides.

Comment est-il possible que tous ces manquements 
se soient produits au nez et à la barbe des commissaires 
de la Société wallonne du logement, qui sont pourtant 
présents  dans  le  conseil  d’administration  de  la 
Sambrienne ?  Comment  une  telle  accumulation  de 
problèmes est-elle possible, alors que, chaque année, ces 
commissaires  transmettaient  leur  rapport  à  la  SWL ? 
Faut-il incriminer la qualité de ces rapports, la vigilance 
de la SWL ou les deux ?

Comment  est-il  possible  que  la  Sambrienne  ait 
connu  tant  de  difficultés  à  propos  des  subsides ?  La 
procédure imposée par la SWL en matière de subsides 
est-elle réellement adaptée à des sociétés de logement 
aussi  importantes  que  la  Sambrienne ?  Les 
avertissements à ce propos ont-ils été pris au sérieux par 
la Sambrienne ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
et  Madame  les  Députés,  dès  le  15 janvier,  soit  le 
lendemain de la  diffusion du magazine  #Investigation 
consacré à la Sambrienne, j’ai  demandé à la SWL un 
rapport circonstancié à me transmettre dans le mois. Le 
rapport  définitif  de  l’organe  de  tutelle  m’a  été 
officiellement  transmis  ce  19 février.  Le  conseil 
d’administration,  récemment  installé,  a  examiné  le 
projet de rapport préparé par la SWL. Au terme de la 
séance  extraordinaire  tenue  le  13 février,  les 
administrateurs ont sollicité une série de précisions et 
d’explications  supplémentaires  jugées  nécessaires  afin 
de garantir l’exhaustivité et  la rigueur du document à 
me remettre. Cette demande de complément a conduit à 
une demande de délai supplémentaire de la SWL ; délai 
que j’ai accordé.

Le rapport définitif de la SWL qui m’a été transmis 
le 19 février met en évidence une série de constats qui 
appellent  des mesures immédiates d’accompagnement. 
De manière générale, ce rapport fait état notamment :

- d’un  contexte  d’insécurité  liée  à  des  faits  de 
délinquance, parfois récurrents, qui dépassent le 
champ  d’action  d’un  opérateur  de  logement 
comme la Sambrienne ;

- de  l’existence  d’un  volume  significatif  de 
logements en attente de rénovations lourdes ou de 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 104 – Énergie – Mardi 24 février 2026 19



mises en conformité, pesant à la fois sur l’offre 
disponible et  sur  la  gestion financière,  perte  de 
loyers et souvent dégradation accrue de ces biens 
qui seront de plus en plus onéreux à rénover ;

- de  la  mise  en  évidence  de  la  problématique 
structurelle  d’inoccupation  des  logements.  Le 
taux  d’inoccupation  brut  s’élevait  à  l’époque  à 
13 %, soit 1 234 logements inoccupés sur 9 490, 
ce qui est nettement supérieur à la moyenne du 
secteur qui est de 6,37 % ;

- de choix stratégiques interpellants en orientant les 
moyens humains et financiers vers des projets de 
construction  neuve  plutôt  qu’à  l’entretien,  à  la 
rénovation et à la remise en état du parc existant ;

- de  dysfonctionnements  persistants  dans  le 
traitement  des  demandes  d’intervention 
formulées par les locataires ;

- au niveau de la  sécurité  incendie et  conformité 
réglementaire,  à  tout  le  moins,  des  lacunes  au 
niveau  de  l’encodage  dans  le  Cadastre  du 
logement public sont relevées. Cette situation ne 
permet  pas  suffisamment  à  la  SWL,  en  l’état, 
d’apprécier  de manière objectivée et  consolidée 
le niveau réel de sécurité du patrimoine ;

- au  niveau  du  suivi  des  programmes 
d’investissement,  un  important  déphasage 
temporel  dans  l’atteinte  de  ces  objectifs  est 
fréquemment constaté, nécessitant de nombreuses 
prolongations de délais, ce qui finalement, limite 
le rythme des rénovations en deçà du minimum 
nécessaire pour maintenir en continu l’ensemble 
du  parc  dans  un  état  locatif  conforme  aux 
standards  de  performances  énergétiques  et  de 
salubrité en vigueur.

Ce rapport comporte diverses recommandations.

Premièrement,  au  regard  des  constats,  il  apparaît 
opportun  dans  le  cadre  de  la  réalisation  d’un  nouvel 
audit de la Sambrienne par le Service commun d’audit 
qu’une série de points clés soit spécifiquement analysée. 
Cet audit devrait porter en particulier sur :

- la salubrité et la sécurité des logements avec un 
focus  sur  le  respect  des  normes  en  matière 
d’incendie ;

- la  gestion  des  situations  d’inoccupation  et  la 
résorption du stock de logements inoccupés ;

- les  priorités  stratégiques  immobilières  et  la 
capacité  effective  de  rénovation  du  parc  avec 
notamment  un  focus  sur  l’adéquation  entre 
l’organisation  interne,  les  moyens  humains  et 
financiers  mobilisés  et  les  obligations 
patrimoniales de la société ;

- la gestion financière et l’évolution inquiétante de 
la trésorerie ;

- l’organisation  interne  et  l’organigramme  de  la 
Sambrienne,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
quantité et la qualité des ressources affectées aux 
projets  immobiliers,  à  son  pilotage  et  à  son 
reporting au comité de gestion et au CA ;

- une réflexion sur la rationalisation des structures, 
le  renforcement  de  l’intégration  des  fonctions 
techniques et immobilières, la transversalité des 
compétences  et  la  hiérarchisation  claire  des 
priorités opérationnelles apparaît selon la SWL en 
effet comme un levier déterminant pour améliorer 
la capacité de la Sambrienne à concevoir, piloter 
et  exécuter  les  programmes  subsidiés  dans  les 
délais impartis, et à en maximiser l’impact.

La  deuxième  recommandation  est  d’enjoindre  la 
Sambrienne  de  réorganiser  globalement  ses 
départements technique et immobilier.

La troisième recommandation est la mise en place 
d’un droit de tirage tel que repris dans la DPR.

La quatrième recommandation :  en  l’état  du droit, 
seules des fautes intentionnelles ou des fraudes avérées, 
sur  la  base  de  l’article 174  du  Code  wallon  de 
l’habitation durable, peuvent amener la SWL à instruire 
une procédure administrative à l’encontre d’une SLSP. 
La  SWL  recommande  dès  lors  la  révision  de 
l’article 174  du  Code  et  salue  la  volonté  de  doter  la 
future agence de l’habitation de pouvoirs beaucoup plus 
étendus en cas de manquements aux missions de base.

La  cinquième  recommandation  est  la  désignation 
d’un manageur de crise au sein de la Sambrienne.

La sixième recommandation est de lancer au niveau 
régional  les  travaux  visant  à  l’élaboration  et  à  la 
reconnaissance d’un cadre de référence, harmonisé en 
matière  de  sécurité  incendie,  applicable  au  logement 
public, en veillant à en clarifier la portée normative et 
les modalités d’intégration dans le cadre réglementaire 
existant.

La  septième  recommandation  est  d’inviter 
formellement  la  Sambrienne à  renforcer  sans  délai  la 
fiabilisation, la complétude et la mise à jour des données 
relatives  à  la  sécurité  incendie  dans  le  Cadastre  du 
logement  public,  en  s’appuyant  sur  les  informations 
issues  des  contrôles  et  maintenances  réalisés  par  les 
prestataires externes.

La  huitième  recommandation  est  d’engager,  au 
niveau régional, une réflexion structurée visant à définir 
un  cadre  d’orientation  clair  en  matière  de  vente  de 
logements publics.

Enfin, la recommandation suivante est de remplacer 
l’IG Immo de la SWL.

Concomitamment à la réception de ce rapport, j’ai 
par  ailleurs  été  informée de  la  réception par  la  SWL 
d’un courrier de la Sambrienne le 18 février, sollicitant 
des  avances,  des  prêts  de  la  SWL pour  un  total  de 
138 millions d’euros pour la mise en conformité sécurité 
et  salubrité  de  5 172 logements.  La  Sambrienne 
précisait :  « Ces  montants  sont  établis  sur  base 
d’estimations  actuelles  et  restent  soumis  aux  études 
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préliminaires  d’architecte  ainsi  qu’à  une  planification 
concertée avec vos services et ne tiennent pas compte 
des  besoins  d’amélioration  des  performances 
énergétiques estimés à 237 millions d’euros ».

Formuler  une  telle  demande  n’a  pas  manqué  de 
m’interpeller, de par son ampleur – elle porte sur près de 
380 millions d’euros pour plus de 50 % du parc – ; de 
par son caractère manifestement peu étayé ; de par son 
timing, la veille du rapport transmis par la SWL, alors 
même que le mécanisme de prêt aux SLSP en faveur des 
travaux  de  sécurité  et  salubrité  est  instauré  depuis  la 
création de la SWL. Cette demande, dans ce contexte, 
constitue à mon sens un aveu de dysfonctionnements et 
un manque de stratégie claire. Ce faisant, j’ai considéré 
que la  recommandation figurant  dans le  rapport  de la 
SWL de  désigner  un  manageur  de  crise  devait  être 
activée sans délai.

Je confirme aussi que le Service commun d’audit a 
bien  initié  les  audits  complémentaires  déjà  annoncés. 
Les  recommandations  de  la  SWL  seront  aussi  bien 
mises en œuvre. La priorité est évidemment la sécurité, 
la salubrité et la continuité du service aux locataires.

Dans ce contexte, il sera attendu du futur manageur 
de crise qu’il impulse, en collaboration avec les équipes 
de  la  SWL,  une  réorientation  stratégique  et 
organisationnelle  vers  la  rénovation  du  parc,  avec  un 
accent  particulier  sur  la  sécurité  et  la  salubrité  des 
logements cela va sans dire, et sur la remise en location 
d’un  maximum  de  logements  inoccupés.  Outre  les 
aspects  opérationnels,  la  gestion  financière  et 
l’évolution  inquiétante  de  la  trésorerie  de  la  société 
feront l’objet d’une attention particulière. J’inviterai le 
manageur  de  crise  à  suivre  de  près  les  résultats  de 
l’audit  externe  mené  actuellement  par  le  Service 
commun d’audit et à veiller à ce que la Sambrienne y 
réponde sans délai.

Pour le surplus,  je tiens à attendre l’ensemble des 
analyses  en  cours  avant  de  tirer  des  conclusions  plus 
définitives.

Comme  déjà  annoncé,  suite  à  des  éléments 
interpellants, j’ai sollicité deux audits externes qui sont 
donc  en  cours.  Leur  suivi  a  été  confié  au  Service 
commun  d’audit.  Celui  concernant  directement  la 
Sambrienne est attendu pour le 6 avril. L’audit portant 
sur  la  SWL doit  être  remis  le  26 février.  Le  Service 
commun d’audit sera assisté par un prestataire externe 
pour ce volet qui a pour objet de faire la lumière sur la 
tentative  de  prolongation  d’un  subside  de  3 millions 
d’euros destinés à la Sambrienne. J’ai souhaité vérifier 
les circonstances de ce fait, m’assurer, de manière plus 
générale, de la fiabilité du logiciel technico-financier de 
la  SWL  qui  gère  l’ensemble  des  programmes 
subventionnés et de la bonne application des procédures 
de contrôle interne en la matière à la SWL.

À ce stade, la SWL m’a indiqué que les mécanismes 
internes à la SWL ont fonctionné puisque le directeur 
général  n’a  pas  validé  la  proposition  de  confirmer  la 
subvention et dès lors aucun paiement lié à ce dossier 
spécifique n’est intervenu au profit de la Sambrienne. Je 
ne me prononcerai pas davantage à ce propos tant que 
les conclusions de l’audit externe ne seront pas connues.

Les  conclusions  du  rapport  établi  par  la  Ville  de 
Charleroi m’ont été adressées le 10 février. Elles feront 
également  partie  des  éléments  examinés.  On  peut 
imaginer  que  le  bourgmestre  a  voulu  s’informer  et 
informer  en  qualité  d’actionnaire  majoritaire  de  la 
société.  Pour  rappel,  la  Ville  de  Charleroi  dispose  de 
14 administrateurs  sur  22  au  sein  du  conseil 
d’administration : 12 représentants de la Ville et deux du 
CPAS. Il n’en reste pas moins que les constats posés par 
son actionnaire majoritaire sur la gestion interne de la 
Sambrienne sont objectivement préoccupants :

- dysfonctionnements  opérationnels  de  la 
direction ;

- dispersion et manque de priorités stratégiques au 
sein de l’équipe de direction ;

- absence  de  décision  dans  certains  bâtiments 
problématiques ;

- lenteur et manque de proactivité dans l’exécution 
des plans de rénovation ;

- manquements graves quant au respect des normes 
de prévention incendie dans le cas de l’incendie 
de la rue de Villers, mise en conformité, suivi des 
travaux et absence de demande de contrôle par la 
zone de contrôle des pompiers ;

- dysfonctionnement  des organes d’administration 
et de gestion de la Sambrienne ;

- vacance locative anormalement élevée.

Ces constats de la ville se doivent néanmoins d’être 
étayés, objectivés et complétés d’actions à entreprendre 
pour y remédier. Le taux de vacance, significativement 
supérieur  à  la  moyenne  régionale,  constitue  un  enjeu 
financier,  sécuritaire  et  social  majeur.  La  perte 
potentielle  de  subsides  dans  le  cadre  du  plan  de 
rénovation 2020-2025,  telle  qu’identifiée  par  la  SWL, 
appelle également une analyse approfondie. La situation 
financière,  marquée  par  un  endettement  important 
malgré  des  recapitalisations  substantielles,  pose  la 
question  de  la  soutenabilité  du  modèle  et  de  la 
hiérarchisation  des  priorités  entre  développement  et 
rénovation du parc existant.

L’audit  de  la  Sambrienne  par  le  SCA permettra 
d’avoir  une  photographie  plus  précise  encore  de  la 
situation  réelle,  y  compris  sur  l’aspect  financier.  Je 
déplore qu’il faille un reportage d’investigation pour ce 
faire, mais je salue les initiatives que la ville s’engage à 
mettre en place, dans sa sphère de compétence, dans la 
foulée de ce reportage :

- des  initiatives  de  communication  à  renforcer 
auprès  des  locataires  pour  les  enquêtes  de 
salubrité que peuvent effectuer les équipes de la 
ville ;
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- un  accompagnement  spécifique  de  la  ville  à 
initier en matière de sécurité et d’urbanisme avec 
la  Sambrienne  sur  les  perspectives  de  certains 
quartiers prioritaires d’une conception vétuste et 
qui concentrent beaucoup de mécontentement et 
d’insécurité,  notamment  Rambulant, 
Warmonceau et Allée verte à Jumet ;

- la  multiplication  des  rondes  de  contrôle  et  des 
actions  spécifiques  de  la  police  locale,  en  lien 
avec la police judiciaire fédérale, sur les aspects 
relatifs à la drogue dans les quartiers prioritaires ;

- le renforcement du maillage associatif local et la 
mobilisation des compétences relatives à la santé 
de  la  Ville  de  Charleroi  pour  effectuer  un 
monitoring  santé  dans  le  cadre  de  vie  des 
locataires.

Je rejoins la conclusion qui en est faite : « Les faits 
illustrés dans le reportage de la RTBF sont extrêmement 
interpellants et nécessitaient un éclairage de la Ville de 
Charleroi sur ses compétences – salubrité et sécurité – 
et, de façon plus large, au vu de son statut d’actionnaire 
principal de la Sambrienne ». Je resterai attentive à cet 
éclairage.

Certains  aspects  font  également  l’objet 
d’investigations  judiciaires.  Toute  initiative  devra  être 
calibrée  de  manière  à  ne  pas  interférer  avec  les 
procédures  judiciaires  en  cours.  Je  ne  manquerai  pas 
d’informer  les  autorités  judiciaires  des  constats  qui 
pourraient, le cas échéant, relever d’infractions une fois 
l’ensemble des audits réalisés.

S’agissant plus précisément de l’incendie, l’enquête 
judiciaire suit son cours. Les responsabilités techniques 
doivent être établies par des experts et par la justice. La 
tutelle  administrative  n’a  ni  vocation  ni  compétence 
pour  se  substituer  à  ces  analyses.  Je  ne  suis 
personnellement  nullement  informée  des  avancées  de 
l’enquête en cours.

Le rapport des pompiers a été transmis à la SWL par 
la Sambrienne lors de son audition du 2 février dernier 
et  fait  partie  des  annexes  du  rapport  de  la  SWL.  La 
SWL indique dans son rapport qu’elle n’est pas habilitée 
à  se  positionner  sur  la  problématique  qui  sort  de  ses 
prérogatives  et  n’est  donc pas  en  mesure  de  dire  s’il 
existe des contradictions entre le rapport des pompiers 
et les déclarations de la SLSP. Il n’en va pas autrement 
pour ce qui me concerne. Le Service commun d’audit, 
dans le cadre de l’audit en cours, est chargé de vérifier 
le  respect  des  normes  de  sécurité  et  de  salubrité  des 
logements de la Sambrienne. Pour le surplus, je rappelle 
que je tiens à attendre l’ensemble des analyses en cours 
avant de tirer des conclusions plus définitives.

Vous m’interrogez sur le rôle des commissaires de la 
SWL. Permettez-moi de vous indiquer qu’il n’y a qu’un 
commissaire de la SWL par SLSP. Je vous rappelle que 
le PTB compte une représentation au sein des organes 
de décision de la Sambrienne et que les SLSP disposent 

d’une autonomie réelle de gestion. Le commissaire de la 
SWL exerce un contrôle de légalité et d’intérêt général. 
Il  ne  gère  pas  la  société  et  il  ne  se  substitue  pas  à 
l’organe de gestion. La tutelle administrative vérifie la 
conformité  des  actes  au  regard  du  cadre  légal.  Elle 
n’exerce pas une cogestion opérationnelle.

Au-delà  du  rôle  du  commissaire,  le  législateur  a 
prévu  des  mécanismes  de  contrôle  supplémentaires, 
notamment les audits réalisés par le SCA, indépendant 
de  la  SWL,  ainsi  que  le  contrat  d’objectifs 
multidisciplinaire  qui  permet  un  suivi  structuré  de  la 
gestion et de la performance. Dans ce cadre, la SWL a 
attiré l’attention de la SLSP à plusieurs reprises sur les 
risques  de  perte  de  subsides  vu  les  échéances  qui 
approchaient.  Toutefois,  l’autonomie  de  gestion  des 
SLSP  implique  que  la  tutelle  ne  peut  actuellement 
intervenir sur des choix d’opportunité stratégiques dès 
lors qu’ils respectent la légalité. Son pouvoir porte sur la 
conformité des actes et non sur leur opportunité.

Je  m’emploie  à  réformer  ce  système  de 
fonctionnement  puisque,  comme  je  vous  l’ai  déjà 
indiqué, dans le cadre de la mise en place des réformes 
en  cours  du  secteur  du  logement,  le  Gouvernement 
wallon a approuvé deux notes d’orientation relatives à la 
mise en place de l’Agence de l’habitation en avril 2025 
et de ses pôles locaux du logement en décembre 2025. Il 
y est également question de la mise en place du droit de 
tirage. L’objectif  global de la réforme, tel  que précisé 
dans ces notes, est : « D’une part, d’inciter fortement les 
structures locales à travailler ensemble et à se regrouper, 
voire à fusionner, de manière volontaire pour atteindre 
les objectifs fixés par le Gouvernement. Cela se traduira 
notamment par la mise en place d’un droit de tirage qui 
encouragera,  voire  imposera,  les  collaborations  entre 
acteurs locaux pour pouvoir en bénéficier. D’autre part, 
d’améliorer  la  gestion  des  opérateurs  locaux  via  le 
respect de normes de gestion – à défaut de leur respect, 
via  des  sanctions  –,  et  à  définir  les  balises  de  la 
réorganisation du secteur ».

Pour  rappel,  la  note  relative  à  l’agence  indiquait : 
« Parallèlement,  les  normes  de  gestion  des  différents 
opérateurs  seront  définies  ou  précisées.  Elles  seront 
monitorées par l’agence. Si cette dernière verra son rôle 
de  soutien  des  opérateurs  locaux  renforcé,  il  n’en 
demeure  pas  moins  que  la  palette  de  sanctions  sera 
étendue  et  appliquée  aux  opérateurs  défaillants.  La 
volonté  sous-jacente  à  cette  évolution  du 
fonctionnement  du secteur est  de contribuer à  réduire 
fortement les délais d’implémentation des objectifs du 
pôle, et donc leurs coûts, au bénéfice des citoyens et des 
opérateurs locaux ».

« Le neuvième principe directeur de l’agence allait 
un cran plus loin : « En développant et en portant une 
stratégie  transversale  pour  l’accès  au  logement  et 
l’amélioration  de  la  qualité  de  l’habitat  grâce  à  une 
structure  unifiée  au  niveau  régional,  l’agence  sera 
compétente  pour  réorganiser  la  territorialisation  des 
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services et des instruments au regard de leur efficience 
constatée sur le terrain dans l’exercice des missions de 
service  public  qui  leur  ont  été  octroyées.  Elle  pourra 
ainsi,  le  cas  échéant,  inciter  fortement  à  des 
regroupements, imposer la fusion d’organismes sous sa 
tutelle, ou refuser de prolonger l’agrément d’organismes 
subsidiés et qui sont en concurrence ou remplissent les 
mêmes  fonctions  sur  le  même  territoire  et  qui 
n’atteignent pas les objectifs fixés ».

Il  est  dès  lors  proposé  que  le  Gouvernement 
définisse, dans le projet de décret de l’agence, un certain 
nombre  de  balises,  à  moyen  et  long  termes,  qui 
permettront de guider l’agence dans la redéfinition du 
secteur dans le cadre de l’application de sanctions pour 
non-respect des normes de gestion, par exemple :  une 
seule  SLSP  par  commune ;  un  nombre  minimal  de 
logements par SLSP, par AIS, le cas échéant différencié 
selon  le  caractère  rural  ou  urbain  du  pôle ;  pas  plus 
d’une AIS par pôle, et cetera. » »

Comme vous le voyez, je n’ai pas attendu la RTBF 
pour  initier  les  réformes  nécessaires  du  secteur.  La 
situation  de  la  Sambrienne  n’est  pas  celle  de  tout  le 
secteur, loin de là. Elle n’est toutefois malheureusement 
pas isolée non plus et cette situation risque à nouveau de 
ternir l’image de ce secteur.

Le logement public exige une gouvernance solide, 
de la prévisibilité et une réelle stratégie basée sur des 
données objectivées. Sans cela, il n’y aura ni confiance 
ni résultats pour les usagers. Sachez que je m’y emploie.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Nicolas Tzanetatos (MR). – Merci, Madame la 
Ministre.  On  sait  que  vous  avez  plusieurs  chats  à 
fouetter au regard de vos différentes compétences, mais 
le  logement  public  est  un fameux matou,  si  vous me 
permettez l’expression, dans la mesure où l’on voit que 
c’est  un  « fameux  bazar »  avec  des  aveux  de 
dysfonctionnements.

Il  est  clair  que  la  demande  de  financement  de  la 
Sambrienne, peu de temps avant la date limite du dépôt 
du rapport de la SWL, fait froid dans le dos : autant de 
millions  d’euros  nécessaires  pour  rénover 
5 172 logements,  on est  bien à  plus  de  50 % du parc 
immobilier. C’est dire l’état dans lequel la Sambrienne 
se  situe.  J’entends  que  le  Service  commun  d’audit  a 
prévu une série d’audits.

Je  suis  bouleversé  quand  on  voit  l’ampleur  du 
chantier :  salubrité,  inoccupation,  priorités  de  gestion 
immobilière,  gestion  financière,  trésorerie,  affectation 
des ressources humaines, rationalisation des structures, 
réorganisation  des  services,  droit  de  tirage.  Ce  sont 
autant de chantiers ; c’est comme si l’on devait soigner 
chaque orteil et chaque doigt d’un corps humain. Cela 
veut dire tout ; tout ce qui permet à la société d’avancer, 
de toucher, de faire. Il n’y a rien d’autre. On a presque 
envie de dire que rien ne va. Courage ! Honnêtement, la 

mobilisation  est  générale,  même  au  niveau  de  la 
Commune de Charleroi. Vous avez bien fait de souligner 
l’initiative  de  celle-ci,  tout  en  rappelant  qu’elle  ne 
devait pas s’immiscer dans l’instruction et l’information 
judiciaire qui est en cours, et donc respecter son rôle et 
les limites.

On ne peut pas dire que Charleroi soit une commune 
privilégiée en termes d’habitat, en termes de qualité de 
logement. Il est donc dommage que son outil principal 
en matière de logement public ne puisse pas fonctionner 
correctement. Il y a du pain sur la planche.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés).  –  Il  est 
vrai  que le  constat  est  très  perturbant.  J’y ai  travaillé 
trois  ans  et  j’avoue  que  je  n’ai  plus  l’impression  de 
reconnaître  cette  société.  Je  n’ai  pas  dit  qu’elle 
fonctionnait très bien, mais il y a des soucis dans tous 
les domaines. Dès lors, c’est très important d’attendre 
tous les audits.

J’ai  suivi  avec  attention  le  rapport  du  nouveau 
bourgmestre  de  Charleroi,  qui  était  clair  et  précis,  et 
c’était  très  intéressant.  Tout  le  monde doit  s’y mettre 
pour remettre de l’ordre. Surtout, la première priorité est 
la sécurité.  Je n’ai  pas entendu, mais je  suppose que, 
dans tous les audits, il y aura aussi un audit de sécurité 
des différents bâtiments pour s’assurer que tout cela est 
en  ordre.  C’est  la  priorité  numéro  un,  parce  que, 
demain, ce type d’incident pourrait encore arriver.

En effet, il faut attendre tous les rapports. Il ne faut 
certainement pas se substituer à la justice, mais attendre 
tous les  rapports  pour  prendre les  bonnes mesures de 
gestion. Ce n’est pas parce que ce sont des logements 
sociaux que l’on ne doit pas gérer cela avec rigueur.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Président. Je rejoins mon collègue qui disait une chose 
très  louable :  chacun  doit  y  mettre  du  sien.  C’est 
vraiment le cas. J’entends ici que l’on essaie parfois de 
se  renvoyer  les  responsabilités,  alors  qu’elles  sont 
collectives. Aujourd’hui, collectivement, on doit essayer 
de trouver des solutions.

Comme on l’a déjà dit, l’essentiel est de faire toute 
la lumière sur des faits vérifiés. Merci d’ailleurs pour 
ces éléments précis parce que cela me permet vraiment 
d’y voir plus clair. Là où je veux vraiment attirer votre 
attention à  toutes  et  tous,  c’est  que cette  situation,  si 
dramatique soit-elle,  ne peut pas être le prétexte pour 
s’attaquer au logement public. J’entends que vous avez 
des projets d’agence de l’habitat. Je ne connais pas le 
projet. Il me semble louable en vous entendant en parler, 
mais je ne crois pas que ce sera la solution qui va régler 
les dysfonctionnements qui sont notamment pointés au 
niveau de la Sambrienne.
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L’un  des  problèmes,  outre  les  dysfonctionnements 
qui  sont  pointés,  c’est  le  financement  –  sans  vouloir 
mettre  des  points  rouges  et  des  points  verts.  Le 
logement  public  est  aujourd’hui  plus  que  jamais 
indispensable.  J’entends  votre  idéologie  par  rapport  à 
cela.  Dans  les  articles,  vous  évoquez  que,  comme le 
chômage, le logement public ne peut pas être à vie, que 
cela doit être un tremplin, mais j’ai envie d’attirer votre 
attention sur le fait que, même pour des personnes qui 
travaillent, parfois à deux, cela ne sera jamais possible 
d’acquérir un logement. Que fait-on avec ces gens-là ? 
Les laisse-t-on dans la rue ? Il faut trouver des solutions. 
Il faut investir dans le logement public. Il y a également 
une responsabilité par rapport aux délais et par rapport 
au sous-financement du logement public.

M. le Président. – On en reste là. Je veux bien être 
large, mais n’exagérons pas.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Madame la 
Ministre, votre réponse fournit quelques éléments, mais 
laisse une série d’éléments dans l’ombre : par exemple, 
quant au rôle même de la SWL. On ne doit pas faire 
semblant ici que la situation est nouvelle. La situation 
n’est  pas  nouvelle.  Elle  est  révélée  par  la  RTBF. 
Heureusement  qu’ils  sont  là  d’ailleurs.  On  pourrait 
même faire tout un débat sur les déclarations de tout un 
chacun sur la RTBF. En tout cas, heureusement qu’ils 
sont là, ils sont indispensables.

Vous dites : « Je n’ai pas attendu le reportage de la 
RTBF pour réagir ». Personne ne dit cela. La question 
est de savoir si la réaction est maintenant adéquate par 
rapport à la situation dramatique qui est décrite par la 
RTBF. De ce point de vue, la SWL est une institution de 
contrôle. J’ai eu l’occasion de lire quelques audits qui 
ont été faits par la SWL. Je sais bien qu’il y a un seul 
commissaire dans le conseil d’administration. Je suis un 
peu  estomaqué  par  le  fait  que  ces  rapports  n’étaient 
véritablement  pas  habités  par  l’urgence  que  l’on  voit 
maintenant. Il y a quand même là un problème dans le 
fonctionnement  même  de  la  SWL.  Là-dessus,  on  a 
vraiment intérêt à creuser.

Sur la question de l’incendie, vous avez répondu en 
partie. Nous savons qu’il y a une enquête, nous savons 
qu’il y a une prudence à avoir par rapport à cela. Ce qui 
est quand même assez perturbant – là-dessus, je vous ai 
posé  une  question  très  concrète  –,  c’est  que, 
manifestement,  les  problèmes  que  l’on  a  connus  en 
2025, qui ont mené au fait qu’il y ait eu une victime, 
étaient déjà connus cinq ans auparavant. Il y avait déjà 
un  rapport  en  2020  qui  parlait  des  problèmes  de 
signalisation et de réglementation en matière d’incendie.

À cet égard, il y a quand même une responsabilité 
d’assurer la sécurité des locataires. Elle était celle des 
ministres précédents, mais elle est la vôtre maintenant. 

Y a-t-il eu un rapport en 2020, qui n’a finalement pas 
été écouté ? C’est vraiment un élément important.

Vous avez raison de signaler qu’il y a une membre 
du PTB dans le Conseil de gestion de la Sambrienne, 
mais  c’est  là  le  problème.  Le  problème,  c’est  que, 
manifestement,  les  informations  n’ont  pas  été 
totalement  transmises  aux  membres  du  conseil 
d’administration. Là, on a un problème de confiance par 
rapport à la direction même de la Sambrienne. Il y a un 
élément qu’il faut absolument interroger.

La question des moyens est très importante. J’ai eu 
l’occasion de voir une de vos vidéos où vous faisiez une 
démonstration assez étrange en disant :  « Ce n’est pas 
une question de moyens, puisqu’ils ont raté un subside 
de 46 millions d’euros. Ces 46 millions d’euros auraient 
pu  permettre  la  rénovation  de  1 000 logements ».  Je 
vous rappelle que, des questions que l’on vous a posées 
et des réponses que vous fournissez vous-même, vous 
disiez  que  pour  1 000 logements,  il  faut  70 millions 
d’euros. Cette démonstration ne tient pas la route.

Autre élément important, le bilan global financier de 
la Sambrienne, c’est 600 millions d’euros. De ce point 
de vue, il y a un problème dans le fait que l’on a raté un 
subside,  mais cela va-t-il  être la grande solution pour 
dire qu’il n’y a pas besoin d’argent ? Évidemment que 
non.  Plusieurs  signaux  ont  été  alarmants  sur  la 
procédure même d’obtention de subsides. Vous n’avez 
pas relevé ce problème mentionné dans ma question : 
160 millions d’euros ont été perdus par 20 sociétés de 
logement.  Il  y a donc un problème dans la procédure 
même  d’octroi  des  subsides,  qu’il  faut  évidemment 
interroger.

Dernier  élément  sur  lequel  je  veux  réagir,  et  j’en 
termine.  Allez-vous  rendre  public  le  rapport  de  la 
SWL ? Vous parlez de transparence, vous dites que les 
gens doivent être informés. Les locataires attendent des 
informations. Là-dessus, vous ne dites rien. Allez-vous 
rendre public ce rapport pour que les locataires et leurs 
familles soient correctement informés ? Pas de réponse. 
J’attends une réponse, Madame la Ministre.

M. le Président. – Nous allons en rester là.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Pas  de 
réponse là-dessus. C’est une question très concrète. Oui 
ou non, ce rapport sera-t-il rendu public ?

M. le Président. – Monsieur Mugemangango, avec 
l’expérience que vous avez, vous savez que l’on ne peut 
pas  poser  des  questions  supplémentaires.  Maintenant, 
c’est votre droit d’essayer.

M. Germain Mugemangango (PTB). – C’est mon 
droit de considérer qu’une non-réponse est une réponse. 
C’est une question que j’ai posée.
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M. le Président.  –  Vous  en  concluez  ce  que  vous 
voulez.  La  ministre  n’est  pas  obligée  de  répondre 
puisque, théoriquement, on ne pose pas de question.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  C’était 
totalement  écrit  dans la  question.  J’en conclus  que la 
transparence, c’est bien en paroles, mais, dans les actes, 
il n’y en a pas.

- La séance est suspendue à 12 heures 48 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 1 minute.

(M. Cloquet,  Vice-Président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « les fausses affirmations sur la saturation 

du secteur de la construction »

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le cri d’alarme d’Embuild sur le rythme 

du taux de rénovation énergétique en Wallonie »

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’avis du secteur de la construction sur la 

réforme des droits d’enregistrement sans 
condition énergétique constituant un acte 

manqué »

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la nécessité de lier les obligations de PEB à 

une vision intégrée et à une capacité réelle de 
rénovation »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Devin,  sur  « les  fausses  affirmations  sur  la 
saturation du secteur de la construction » ;

- M. Devin, sur « le cri d’alarme d’Embuild sur le 
rythme  du  taux  de  rénovation  énergétique  en 
Wallonie » ;

- M. Devin,  sur  « l’avis  du  secteur  de  la 
construction  sur  la  réforme  des  droits 
d’enregistrement  sans  condition  énergétique 
constituant un acte manqué » ;

- M. Devin, sur « la nécessité de lier les obligations 
de PEB à une vision intégrée et à une capacité 
réelle de rénovation ».

La parole est à M. Devin pour poser ses questions.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
vous  justifiez  régulièrement  le  report  ou  le 
ralentissement de nouveaux projets de logement public 
par  une  prétendue  saturation  du  secteur  de  la 
construction, liée aux projets lancés sous la précédente 
mandature.  Or,  les  représentants  d’Embuild  que  nous 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 104 – Énergie – Mardi 24 février 2026 25



avons personnellement rencontrés nous ont clairement 
indiqué  exactement  l’inverse :  le  secteur  n’est  pas 
saturé.  Les  carnets  de  commandes  se  sont  nettement 
allégés ces derniers mois, et les perspectives ne sont pas 
bonnes du tout.

En  revanche,  ils  dénoncent  une  saturation 
administrative : complexité des procédures, lenteur des 
permis,  instabilité  des  règles  et  accumulation  des 
contraintes. Le message du secteur de la construction est 
clair :  les  projets  de  logement  public  ne  sont  pas 
seulement  possibles,  ils  sont  indispensables  pour 
maintenir l’activité, préserver l’emploi et répondre à la 
crise  du  logement,  à  condition  d’alléger  la  charge 
administrative.

Maintenez-vous  votre  analyse  d’une  saturation  du 
secteur ?  Comment  expliquez-vous  le  décalage  entre 
votre position et les constats du terrain ? Comptez-vous 
relancer  une dynamique ambitieuse de projets  publics 
pour soutenir à la fois l’offre de logements et l’activité 
économique ? Quelles mesures concrètes prendrez-vous 
pour lever les blocages administratifs identifiés ?

Selon Embuild, 92 % des logements belges devront 
être  rénovés  d’ici 2050  pour  répondre  aux  objectifs 
européens.  Aujourd’hui,  seuls  5 %  du  parc  sont  déjà 
conformes. Le rythme actuel de rénovation – 0,8 % par 
an  –  devrait  être  multiplié  par  cinq  pour  atteindre 
205 000 rénovations annuelles.

En  Wallonie,  où  le  parc  immobilier  est  parmi  les 
plus anciens et énergivores d’Europe, le défi est encore 
plus  lourd,  d’autant  plus  que  vous  avez  réduit 
drastiquement  les  primes  et  que  le  système  à  venir 
devrait  être  basé  sur  des  prêts.  Par  ailleurs,  Embuild 
estime qu’un investissement structurel de 4 % du PIB 
par an serait nécessaire, ainsi qu’une politique stable en 
matière de permis, primes et budgets.

Quelle  est  votre  analyse ?  Quelle  est,  pour  la 
Wallonie, la trajectoire chiffrée annuelle de rénovation 
permettant d’atteindre les objectifs 2050 ? Pouvez-vous 
nous exposer un plan opérationnel crédible permettant 
de  multiplier  par  cinq  le  rythme  actuel ?  Comment 
garantissez-vous la stabilité des incitants et des budgets, 
alors que le secteur dénonce une instabilité préjudiciable 
aux investissements ? Comment le Gouvernement va-t-
il articuler massification des rénovations, simplification 
des permis et sécurisation des financements publics ?

La réforme des droits d’enregistrement à 3 % pour 
un  premier  achat  a  été  présentée  comme  un  levier 
d’accès à la propriété. Nous ne reviendrons pas ici sur 
son  impact  budgétaire  ou  ses  effets  d’aubaine.  Un 
constat  interpelle  directement  vos  compétences :  cette 
mesure  ne  comporte  aucune  condition  énergétique 
structurante.

Or, dans un parc immobilier wallon particulièrement 
énergivore,  soutenir  l’acquisition  sans  encourager  la 
rénovation revient à manquer une opportunité majeure 

d’accélérer la transition. Le secteur de la construction, 
notamment  Embuild,  estime  que  le  levier  ne  devient 
réellement efficace que s’il est articulé à une obligation 
ou à un engagement clair de rénovation.

Avez-vous  analysé  l’impact  énergétique  de  la 
réforme  sur  le  parc  wallon ?  Travaillez-vous  à  une 
articulation  entre  avantage  fiscal  et  trajectoire 
obligatoire  de  rénovation  énergétique ?  Quels 
mécanismes pourraient être envisagés dans votre champ 
de  compétences ?  Plus  largement,  comment  éviterez-
vous  que  cette  réforme  ne  ralentisse  indirectement 
l’effort  structurel  de  rénovation que vous  appelez par 
ailleurs de vos vœux ?

Le secteur de la construction insiste sur la nécessité 
de  lier  strictement  les  obligations PEB  à  une  vision 
intégrée et financièrement soutenable de la rénovation 
du bâti wallon. Votre calendrier de plan de rénovation 
est ambitieux, avec la sortie progressive des labels F et 
G, obligation renforcée lors des transactions dès 2028 ; 
trajectoire  graduelle  vers  des  niveaux  toujours  plus 
exigeants  à  l’horizon 2050.  Les  acteurs  de  terrain 
alertent sur un risque majeur. Si ces obligations ne sont 
pas accompagnées massivement, le marché immobilier 
intégrera la contrainte par une dévalorisation forcée des 
biens les moins performants.

Par  ailleurs,  près  d’un  quart  des  propriétaires  en 
Wallonie disposent de revenus modestes et n’ont pas la 
capacité d’investir  dans des rénovations lourdes.  Sans 
soutien structurant, l’obligation pourrait se transformer 
en impasse financière.

Madame  la  Ministre,  ici  aussi,  je  vous  demande 
votre  analyse.  Partagez-vous  l’analyse  selon  laquelle, 
sans  accompagnement  massif,  les  obligations  PEB 
pourraient  produire  un  effet  de  dévalorisation ? 
Comment  garantissez-vous  que  la  trajectoire 
réglementaire  reste  socialement  soutenable  pour  les 
propriétaires aux revenus modestes ? Quels mécanismes 
concrets,  Madame  la  Ministre,  envisagez-vous  pour 
articuler obligation et capacité réelle d’agir ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  je  vais  essayer  de  trier  les  éléments  de 
réponse. Le secteur du logement a connu une saturation 
au cours de ces dernières années, avec la multiplication 
des  programmes de  construction et  de  rénovation qui 
ont été lancés, notamment dans le cadre PRW.

Pour illustrer le propos,  dois-je rappeler l’exemple 
récent,  dont  on  a  encore  parlé  ce  matin,  de  la 
Sambrienne,  qui  a  perdu  40 millions  d’euros  de 
subventions, faute de ne pas avoir pu mettre en œuvre 
son programme de travaux dans les délais établis par le 
plan  de  rénovation  des  logements  sociaux ?  J’ai  déjà 
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répondu  à  cette  thématique  maintes  fois,  et  je  me 
permets de vous y renvoyer.

Aujourd’hui, je prends acte des chiffres d’Embuild. 
Il  convient toutefois d’observer la réalité des marchés 
publics. En effet, selon les informations dont je dispose, 
les remises d’offres ne se bousculent pas encore. Ainsi, 
on  enregistre  en  moyenne  seulement  2,8 offres  par 
dossier  pour  le  Plan  de  rénovation  des  logements 
publics, et à peine trois offres en moyenne par marché 
sur les 431 marchés mis en concurrence en 2025.

Cela étant dit, je partage les constats posés par de 
nombreux acteurs du secteur. Il faut libérer l’activité et 
le goulot d’étranglement se situe bien souvent au niveau 
administratif. Des mesures concrètes de déblocage sont 
déjà en cours. Elles résultent d’une concertation étroite 
entre les ministères compétents.

Je  voudrais  d’abord évoquer  la  phase  pilote  de  la 
digitalisation des procédures : 20 communes volontaires 
ont été sélectionnées afin d’expérimenter le dépôt et le 
traitement  intégralement  numérique  des  permis 
d’urbanisme  régionaux.  Cette  phase  préparera  une 
dématérialisation  complète  des  procédures  de  permis 
d’ici  2028.  Ensuite,  en matière  de  logements  d’utilité 
publique,  je  voudrais  également  rappeler  que  nous 
avons instauré des délais plus stricts à certaines étapes 
des  programmes  d’investissement  pour  réduire 
l’incertitude pour les acteurs. De plus, afin de venir en 
aide aux SLSP, la SWL simplifie aussi les procédures de 
marchés  publics  pour  qu’elles  soient  moins 
chronophages,  en mettant  à disposition des opérateurs 
des accords-cadres, des centrales d’achat et des cahiers 
des charges types. L’idée est de ne pas réinventer la roue 
à chaque projet de construction. Une SLSP doit pouvoir 
lancer rapidement un marché sans craindre un recours 
administratif.

Parallèlement,  le  Gouvernement  prépare,  dans  le 
cadre de la création de l’agence de l’habitation et de la 
mise  en  place  du  droit  de  tirage,  des  réformes 
structurelles  pour  les  projets  de  construction  et  de 
rénovation de  logements  abordables.  L’objectif  est  de 
proposer  une  réglementation  simplifiée,  d’offrir 
davantage  de  prévisibilité  aux  opérateurs  tout  en 
respectant  les  exigences  urbanistiques, 
environnementales  et,  le  cas  échéant,  les  contraintes 
européennes pour les programmes financés au niveau de 
l’Union européenne.

Soyez  assuré  que  les  constats  de  terrain  et  mon 
action convergent vers les mêmes objectifs :

- l’efficacité  opérationnelle  –  on  a  déjà  eu 
l’occasion d’en parler ;

- la levée des obstacles administratifs ;
- la mise en place d’un cadre stable pour soutenir à 

la  fois  l’offre  de  logements  abordables  et 
l’activité économique.

Les  besoins  en  rénovation  à  rencontrer  pour 
répondre aux objectifs européens sont très importants. 
Le projet de plan wallon de rénovation énergétique des 
bâtiments  estime  le  besoin  d’investissement  pour  le 
secteur  résidentiel  à  110 milliards  d’euros  sur  une 
période  de  25 ans.  Toutefois,  tel  que  nous  l’avons 
précisé dans notre projet de plan de rénovation qui a été 
remis à l’Europe récemment, il apparaît clairement que, 
malgré  une  trajectoire  de  rénovation  cohérente,  les 
besoins  en  investissements  annuels  nécessaires  pour 
rénover  les  bâtiments  résidentiels  et  non  résidentiels 
sont  considérables.  Cette  situation  découle  de  l’état 
actuel  du  parc  immobilier  wallon,  qui  nécessite  des 
travaux  importants  en  vue  d’atteindre  les  objectifs 
ambitieux de la directive PEB en 2050.

Bien que des efforts seront réalisés pour permettre 
une  transition  progressive,  les  estimations  des  coûts 
associés à ces rénovations restent très élevées, mettant 
ainsi  une  pression  non  négligeable  sur  les  acteurs 
publics et privés impliqués dans le processus. Au regard 
des  défis  techniques  et  financiers  susmentionnés,  il 
pourrait s’avérer utile de prévoir la possibilité d’ajuster 
certains objectifs au fur et à mesure de la disponibilité 
des résultats,  des retours d’expérience et  des analyses 
économiques.

Cette flexibilité offrirait une capacité d’adaptation et 
une  adhésion  indispensable  pour  garantir  la  mise  en 
œuvre efficace et réaliste des rénovations à long terme. 
Il est aussi évident que ces besoins en investissement ne 
seront pas – loin s’en faut – entièrement pris en charge 
par de l’argent public.

Pour la rénovation du parc résidentiel privé, comme 
déjà évoqué à de nombreuses reprises, le régime global 
de  soutien  à  la  rénovation  s’appuiera  sur  trois  axes 
principaux :  le  calendrier  de  rénovation,  le  soutien 
financier qui sera calibré pour aider les ménages les plus 
précaires  à  rénover  leur  bâtiment  énergivore  et 
l’accompagnement des ménages.

Au  niveau  de  la  réforme  sur  les  droits 
d’enregistrement,  nous  ne  pouvons  que  saluer  cette 
avancée dans l’accès à la propriété. Comme indiqué à 
maintes reprises, le calendrier de rénovation est sur les 
rails et votre souhait sera ainsi exaucé, Monsieur Devin. 
Indépendamment de ce calendrier,  il  est  trop tôt  pour 
déterminer  l’impact  énergétique  que  la  réforme  des 
droits d’enregistrement aura sur le parc wallon.

En effet, les travaux de rénovation importante durent 
généralement entre six mois et deux ans. De plus, une 
certification  post-travaux  est  nécessaire  pour  en 
objectiver l’effet réel. D’autres mesures fiscales ont été 
identifiées par le CEHD et HCS. Toutefois, ces leviers 
potentiels nécessitent une analyse plus approfondie afin 
de minimiser au maximum les effets d’aubaine.

Par  ailleurs,  la  baisse  des  droits  d’enregistrement 
offre  aux  primoacquérants  une  marge  financière 
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supplémentaire  pour  entreprendre  les  travaux  de 
rénovations énergétiques obligatoires, prévue à partir de 
2028  lors  de  l’achat  de  maisons  unifamiliales, 
conformément au calendrier déjà annoncé.  Il  convient 
toutefois  de  rappeler  que  ce  calendrier  de  rénovation 
doit encore être validé par les instances européennes et 
traduit dans un dispositif réglementaire.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Entendre  que  mon 
souhait  sera  exaucé  me  comble  de  bonheur.  Plus 
sérieusement, il y a quelques expressions chez vous que 
je me permets de relever. Vous prenez acte – c’est un 
début de compréhension entre nous – entre la réalité des 
chiffres, la situation de terrain et ce que vous pouviez 
ressentir lors de votre prise de fonction. Vous partagez 
les constats : très intéressants pour moi d’entendre cela 
de votre part. On fait du chemin. Un constat que l’on 
peut  réellement  partager,  c’est  la  simplification 
administrative nécessaire.

Des  retours  du  terrain,  ce  que  j’entends  trop 
régulièrement,  trop  fréquemment,  c’est  que  certains 
chantiers ne trouvent pas à se développer ou sont freinés 
par  un  manque  de  collaboration  entre  quelquefois  la 
tutelle et la société de logement elle-même. Quelquefois 
pour  l’une  ou  l’autre  remarque  qui  pourrait  être 
communiquée,  signifiée,  finalement,  on  doit 
recommencer tout un marché. On doit prendre du retard, 
on doit quelquefois renoncer et voir toutes des équipes 
démotivées.

S’il y a bien une chose à faire, c’est transformer ce 
pouvoir de tutelle, non pas en pouvoir de dire non, mais 
d’accompagner  vraiment  nos  sociétés  de  logement 
public dans le travail qu’elles organisent. Ce ne sont pas 
des passe-droits, ce ne sont pas des laissez-passer. C’est 
indiquer ce qui ne va pas. Pour la cause, ne peut-on pas 
lancer  les  travaux ?  Il  y  a  une  réflexion  que  je  vous 
invite à mener.

Dans  d’autres  domaines,  au  niveau  de  la  Région 
wallonne, d’autres ministres ont déjà fait des avancées 
significatives en la matière et vous pourriez en discuter 
avec eux, vous en inspirer. Quelquefois le contrôle peut 
se faire par la  suite.  Il  faudrait  qu’un feu orange soit 
mis,  mais  que  cela  puisse  être  réparé  en  cours  de 
procédure.

Vous dites que nous partageons à présent les mêmes 
objectifs  –  je  m’en  réjouis  –  sur  l’optimisation  des 
investissements. Vous ne me verrez jamais ici défendre 
quelque chose qui n’est pas défendable. Vous le savez 
depuis que vous me côtoyez, chaque euro investi doit 
être pleinement exploité.

Des  chiffres  que  je  lis  –  ce  n’est  pas  moi  qui  ai 
produit ces chiffres, mais vous me les donnez aussi de 
votre part –, 110 milliards d’euros, on n’est pas en train 
de  parler  de  trois  cacahuètes  et  quatre  sucettes.  Vous 
avez  tout  de  suite  eu  une  attitude  d’une  prudence 

extrême, que je vous reconnais et qui est légitime dans 
la responsabilité qui est la vôtre. Je note : « d’adaptation 
indispensable  à  l’avenir ».  On  ne  peut  pas  décider 
aujourd’hui  jusqu’en  2050 ;  il  va  falloir  s’adapter 
progressivement.

Votre réponse me fait  comprendre que l’on est  en 
train,  non  pas  de  se  rejoindre,  mais  très  clairement 
d’avancer sur un chemin qui peut mener à un très bon 
logement public en Wallonie. Je maintiens tout ce que 
j’ai  dit.  Vous  prenez  acte,  mais  nous  partageons  les 
constats et visons les mêmes objectifs. Je reviendrai là-
dessus parce que des dizaines de milliers de logements 
publics,  110 milliards,  cela  ne  va  pas  se  faire  en  un 
claquement de doigts.  Bon travail  à  vous,  vous savez 
que  nous  serons  toujours  du  bon  côté  pour  que  cela 
avance.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le soutien à la filière bois et aux matériaux 

biosourcés en matière de logement »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « le  soutien  à  la  filière  bois  et  aux 
matériaux biosourcés en matière de logement ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
la  transition  environnementale  du  secteur  de  la 
construction constitue un levier essentiel pour atteindre 
nos  objectifs  climatiques  et  soutenir  une  économie 
locale,  circulaire  et  durable.  En Wallonie,  la  forêt  est 
présente sur un tiers de notre territoire. Selon Fedustria, 
la  filière  bois  wallonne  génère  plus  de  2 milliards 
d’euros de revenus et repose largement sur des PME, 
des emplois locaux et des savoir-faire industriels ancrés 
dans les territoires. Selon les données les plus récentes 
du  PanoraBois 2024,  la  filière  bois  wallonne  compte 
environ  9 000 entreprises  et  près  de  19 700 emplois 
directs  générés  par  l’ensemble  des  activités  liées  à  la 
forêt  et  au bois.  C’est  un impact important  au niveau 
économique,  du  nombre  d’entreprises  et  du  nombre 
d’emplois directs  générés par  l’ensemble des activités 
liées à la forêt et au bois.

Par  ailleurs,  l’impact  de  matériaux  biosourcés 
comme  le  bois  sur  le  bien-être  et  la  qualité  de 
l’environnement de vie est reconnu. Une étude récente 
réalisée par  Neurensics indique que le  bois déclenche 
des émotions positives, a tendance à apaiser, réduire le 
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stress et stimuler la créativité. Des effets bienvenus dans 
le  contexte  actuel.  Ils  confirment  à  quel  point  nous 
sommes des êtres vivants ayant besoin de nature.

Le précédent Gouvernement avait  mis sur pied un 
système  de  soutien  additionnel  pour  l’utilisation  de 
matériaux biosourcés en cas de rénovation énergétique 
des  bâtiments,  un  coup  de  pouce  bienvenu  pour  le 
secteur et qui permet un résultat gagnant-gagnant. Est-il 
prévu de maintenir ce système d’aide additionnelle dans 
votre nouveau régime d’aide à la rénovation ? C’est un 
incitant  particulièrement  positif  également  pour  la 
qualité de l’air intérieur et la santé des occupants.

Au-delà du soutien à l’usage des particuliers, il y a 
un véritable levier dans le chef des pouvoirs publics en 
la matière. Fedustria, la Fédération belge des entreprises 
du textile, du bois et de l’ameublement plaide pour un 
critère  en  la  matière  dans  les  marchés  publics.  Avez-
vous pris  connaissance de cette  demande ? Quelle  est 
votre  analyse ?  Imposer  un  pourcentage  de  matériaux 
biosourcés dans les marchés publics wallons serait-il un 
bon outil de soutien à la filière tout en ayant un véritable 
impact sur nos objectifs climatiques ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, l’étude « Notre cerveau aime le bois » a bien 
été prise en considération par les membres du cabinet du 
ministre  Jeholet,  compétent  en  la  matière.  Ses 
conclusions, qui mettent en évidence les effets positifs 
du bois sur le bien-être, la concentration et la réduction 
du stress, confirment l’intérêt de soutenir davantage les 
matériaux  biosourcés.  Nous  sommes  pleinement 
conscients  du  rôle  stratégique  de  la  filière  bois  en 
Wallonie, tant pour la décarbonation que pour le soutien 
à une chaîne de valeur régionale, ancrée dans nos PME 
et nos savoir-faire industriels.

Dans  ce  contexte,  je  peux  vous  confirmer  qu’un 
complément spécifique sera bien octroyé pour l’usage 
de  matériaux  biosourcés  dans  le  cadre  du  nouveau 
régime de  primes.  Il  s’agit,  à  ce  stade,  de  la  mesure 
concrète mise en œuvre pour encourager ces matériaux 
durables et soutenir la filière.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la  Ministre,  pour  votre  réponse  assez  brève, 
mais précise, concernant le volet de ma question portant 
sur l’intérêt d’utiliser des matériaux biosourcés dans les 
aides  à  la  rénovation.  Vous  avez  confirmé  le 
complément,  ce qui est  tout  à  fait  positif.  Par contre, 
vous n’avez pas pris position sur l’idée d’imposer dans 
les marchés publics wallons un pourcentage obligatoire 
de matériaux biosourcés. Il me semble que ce serait un 
incitant réel sur le plan économique pour cette filière. Je 

vous  engage  à  réfléchir  à  cette  proposition  pour 
poursuivre et avoir un effet de levier plus important.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le déséquilibre entre l’offre et la demande 
de logements publics dans le Brabant wallon »

Question orale
de M. Jori Dupont

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la privatisation du logement public »

Question orale
de M. Jori Dupont

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la nécessité de créer au minimum 
800 logements publics supplémentaires par an »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Cloquet, sur « le déséquilibre entre l’offre et 
la demande de logements publics dans le Brabant 
wallon » ;

- M. Dupont,  sur  « la  privatisation  du  logement 
public » ;

- M. Dupont,  sur  « la  nécessité  de  créer  au 
minimum 800 logements publics supplémentaires 
par an ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la  Ministre,  dans  le  cadre  de  la  réforme  du 
logement public en Région wallonne, le Centre d’étude 
en  habitat  durable  a  fourni  des  chiffres  relatifs  à  la 
province  du  Brabant  wallon.  Celle-ci  serait  ainsi 
partagée en deux zones : Senne vallée, regroupant sept 
communes  brabançonnes  wallonnes  et  six  communes 
hennuyères,  et  Cœur  de  Brabant,  rassemblant 
20 communes  brabançonnes  wallonnes  ainsi  que 
Gembloux et Sombreffe.

L’analyse montre un déséquilibre préoccupant dans 
le  bassin  du  Cœur  de  Brabant.  Si  la  demande  en 
logements  publics  y  est  dans  la  moyenne wallonne – 
2,6 candidatures pour 100 ménages privés contre 2,5 en 
Wallonie  –,  l’offre  se  situe  nettement  en  dessous.  Le 
parc  des  sociétés  de  logement  de  service  public  ne 
représente que 3,4 % du parc occupé contre 6,2 % en 
moyenne  wallonne.  Le  déséquilibre  s’explique 
notamment  par  la  pression  immobilière  exercée  par 
Bruxelles sur le Brabant wallon.

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 104 – Énergie – Mardi 24 février 2026 29



Dès  lors,  comment  comptez-vous  concrètement 
résorber  ce  déséquilibre ?  Des  objectifs  chiffrés  de 
création de logements publics seront-ils fixés par bassin 
de  vie  dans  le  cadre  de  la  réforme ?  La  réforme 
s’accompagnera-t-elle d’une adaptation des mécanismes 
de financement et de subsidiation pour tenir compte des 
spécificités  brabançonnes  identifiées  par  le  CEHD ? 
Une  telle  analyse  est-elle  disponible  pour  les  autres 
provinces ?

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour 
poser ses questions.

M. Jori Dupont (PTB). – Madame la Ministre, dans 
une interview récente, vous avez déclaré : « Le rôle de 
l’État  est-il  de  construire  et  de  posséder  des 
logements ? » Vous avez justifié  cette position par les 
difficultés financières des opérateurs et l’échec supposé, 
selon vous, du système actuel. Sur cette base, vous avez 
annoncé un projet pilote de partenariat public-privé sous 
le modèle DBFM, confiant à des investisseurs privés la 
construction de logements sur des terrains publics.

Comme je l’ai fait en plénière, je rappelle qu’il y a 
un fondement à l’existence du logement public. Ce n’est 
pas né d’un caprice ou d’une idée quelconque. C’est une 
conséquence de l’industrialisation et de la lutte ouvrière 
de  travailleurs  qui  se  trouvaient  dans  des  conditions 
indignes, dans des taudis, à l’époque de l’âge industriel. 
Cela  s’est  imposé comme une nécessité  sociale  et  un 
pilier  de  cohésion  sociale  garantissant  aujourd’hui  un 
toit à plus de 100 000 Wallons. Le logement social n’est 
pas juste un filet de sécurité, mais bien un acquis social 
fondamental.

Or, à l’heure actuelle, plus de 50 000 familles sont 
encore  en  attente  d’un  logement  public.  Votre  choix 
n’est pas de renforcer ce service, mais plutôt de trouver 
des manières de désengager l’État. Votre raisonnement 
nous semble être celui du serpent qui se mord la queue : 
vous organisez la pénurie en désinvestissant, vous dites 
que  cela  ne  marche  plus,  vous  augmentez  les  loyers 
jusqu’à 25 % via le système des loyers chauds et vous 
justifiez tout cela en disant que cela ne marche pas, mais 
vous avez tout fait pour que cela ne marche pas.

Vous prétendez vouloir garder la main sur l’accès au 
logement,  mais  dans  les  faits  vous  refusez  une  grille 
contraignante des loyers et toute régulation efficace du 
marché  privé.  Dès  lors,  en  ouvrant  la  porte  aux 
investisseurs  privés  sur  nos  terrains  publics,  ne 
craignez-vous pas que votre solution transforme un droit 
fondamental  en  simple  opportunité  de  profit  pour 
quelques-uns,  au détriment  de la  majorité  et  de  notre 
cohésion  sociale ?  Pourquoi  voulez-vous  un 
intermédiaire dans la production de logements publics ? 
Pourquoi  n’investissez-vous  pas  directement  dans 
l’augmentation du nombre de logements publics ?

Ma deuxième question porte sur la nécessité d’avoir 
au minimum 800 logements publics supplémentaires par 

an,  puisque  le  constat  est  alarmant :  la  Wallonie 
enregistre  la  plus  forte  hausse  des  loyers  du  pays  en 
2025,  avec  une  augmentation  de  5,4 %,  selon  la 
Fédération des agents immobiliers francophones. C’est 
une progression directement liée à la contradiction de 
l’offre de logements et à la pression sur le marché privé. 
Pendant  ce  temps,  près  de  50 000 ménages  wallons 
patientent sur les listes d’attente d’un logement public.

Votre  administration  a  récemment  commandé  une 
étude prospective. Celle-ci établit quatre scénarios pour 
répondre  aux  besoins  d’ici  2035.  Le  scénario  le  plus 
bas, le plus minimaliste, prévoit la nécessité de « rendre 
habitables »  –  construction  ou  rénovation  – 
8 000 logements  publics  supplémentaires  d’ici  2035. 
Cela  représente 790 logements par  an pendant  10 ans. 
Sur la période 2014-2023, les sociétés de logement de 
service  public  ont  mis  en  service  en  moyenne 
476 logements  par  an.  Sur  les  cinq  dernières  années, 
cette moyenne s’est effondrée à seulement 312 mises en 
service par an.

Concrètement,  combien  de  logements  publics 
supplémentaires  avez-vous  l’intention  de  rendre 
habitables sous votre mandat, grâce à vos propositions 
et investissements, et  pas grâce aux projets hérités du 
Plan  de  relance ?  Pensez-vous  atteindre  l’objectif  de 
790 logements  par  an,  soit  le  minimum  vital  pour 
seulement stabiliser la situation ? Ou allez-vous laisser 
le  chiffre  stagner,  aggravant  encore  la  pénurie  et 
justifiant par ricochet la flambée des loyers privés que 
subissent  les  Wallons ?  Les  50 000 familles  qui 
attendent  méritent  une  réponse  chiffrée  et  un 
engagement clair.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
les  Députés,  comme  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de 
l’indiquer,  l’étude  du  CEHD  propose  de  répartir  le 
territoire wallon en 14 bassins de vie.  J’ai proposé au 
Gouvernement  cette  cartographie  comme  base  de 
délimitation  géographique  des  futurs  pôles  locaux  du 
logement.  Cette  répartition  sera  soumise  à  la 
concertation  des  pouvoirs  locaux  dans  les  prochaines 
semaines. Ces différents pôles rassembleront l’ensemble 
des structures locales du logement sur leur territoire. Je 
vous renvoie à mes nombreuses réponses aux différentes 
questions parlementaires pour le surplus.

Les questions que vous posez illustrent la pertinence 
de l’organisation proposée : les spécificités en termes de 
pression  foncière,  de  structures  locales  présentes, 
d’offre  de  logements  abordables  sur  le  territoire 
amèneront à la détermination d’objectifs spécifiques que 
le pôle et les structures locales qui le composent seront 
amenés  à  rencontrer  via  les  moyens  qui  leur  seront 
dédicacés par le droit de tirage.
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Ce  nouveau  découpage,  comme  vous  l’indiquez 
dans votre question, ne tient pas compte des limites des 
provinces.  Par  conséquent,  pour  répondre  à  votre 
dernière  question,  l’analyse  réalisée  pour  les  deux 
bassins que vous nommez brabançons – Senne Vallée et 
Cœur  de  Brabant  –  a  également  été  réalisée  pour  les 
12 autres  bassins  identifiés  par  le  CEHD,  mais  pas  à 
l’échelle des provinces.

Monsieur Dupont, je vous rappelle que, en dépit des 
nombreux plans mis en œuvre par la Région depuis plus 
de  20 ans,  nous  comptons  toujours  près  de 
100 000 logements  et  près  de  50 000 ménages  en 
attente.  Vous  n’êtes  pas  sans  connaître  la  situation 
financière préoccupante du logement d’utilité publique 
en  Région  wallonne.  La  situation  de  la  Région  n’est 
guère  plus  brillante ;  elle-ci  induit  que  nous  devons 
gérer et utiliser les deniers publics avec parcimonie. Il 
convient  donc  que  nous  puissions  accroître  l’éventail 
des solutions possibles en vue de rencontrer au mieux 
les demandes latentes de plusieurs dizaines de milliers 
de familles en attente d’un toit.

Contrairement  à  ce  que  vous  semblez  penser,  la 
réflexion que je mène ne trouve pas son socle dans un 
raisonnement  teinté  d’idéologie  partisane  et 
manichéenne, mais est guidée par un constat : le modèle 
actuel est à bout de souffle et son fonctionnement n’est 
tout bonnement plus tenable. Toutefois, l’idée n’est pas 
– passez-moi l’expression – « de jeter le bébé avec l’eau 
du  bain »,  c’est-à-dire  de  tout  privatiser  de  façon 
dogmatique, mais de corriger et d’améliorer la façon de 
travailler.

En effet, faut-il vraiment que la Région, c’est-à-dire 
la puissance publique, soit  systématiquement à la fois 
propriétaire-bailleur,  préside à la maintenance du gros 
œuvre ou assure seule les charges du financement ?

Des  mécanismes  qui  permettent  aux  pouvoirs 
publics  de  se  recentrer  sur  des  missions  où  ils  sont 
davantage attendus existent et sont désormais éprouvés : 
régulation, attribution, contrôle.

La  Flandre,  en  partenariat  avec  des  partenaires 
institutionnels  et  des  partenaires  privés,  a  mené  des 
programmes  ambitieux  en  matière  de  construction 
d’écoles, mais aussi de logement social,  pour ne citer 
que ces exemples.

Un partenariat  public-privé,  bien encadré,  présente 
un certain nombre d’avantages. En mettant le terrain à 
disposition, le partenaire public s’évite une mobilisation 
importante  des  moyens  financiers  et  épargne  au 
partenaire  privé  l’obligation d’acquérir  du foncier.  La 
mise  en  place  d’un  marché  public  de  type  DBFM 
permet  un  gain  de  temps  et  d’argent  substantiel  en 
regroupant  la  conception,  la  construction,  le 
financement  et  la  maintenance.  Ce mécanisme repose 
sur une collaboration fondée sur le partage des risques, 
mais  aussi  sur  l’expertise  et  les  compétences.  Le 

partenaire  privé  assume  bien  souvent  les  risques 
financiers  et  administratifs  en  préfinançant  le  projet, 
mais aussi le risque de commercialisation.

Ce mécanisme alternatif, parmi d’autres – logements 
clé  sur  porte,  coopératives citoyennes,  occupation des 
étages  au-dessus  de  commerces,  mécanismes  AIS  –, 
permet  non  seulement  de  garantir  une  offre  de 
logements  locatifs  ou  acquisitifs  à  un  prix  de  revient 
abordable, mais aussi un coût de mise en œuvre limité 
pour le partenaire public. Voilà pourquoi il s’inscrit dans 
le  spectre  des  mesures  et  dispositifs  que  je  souhaite 
déployer pour renforcer l’accès de tous à un logement 
décent.

Enfin,  Monsieur  Dupont,  comme  indiqué  maintes 
fois précédemment, tant que les réformes structurelles 
du  secteur  ne  seront  pas  implémentées,  le  secteur  ne 
sera pas en mesure de délivrer globalement des résultats 
satisfaisants  rapidement.  Il  nous  faut  des  fondations 
solides pour bâtir durablement.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  –  Pour 
moi, les explications sont claires.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Je  vous  avais  demandé 
des  chiffres  clairs,  mais  on n’a pas  de chiffres.  On a 
toujours votre plan.

(Réaction de Mme la Ministre Neven)

Oui, vous reprenez mes chiffres : on a plus ou moins 
une  stabilité  de  100 000 logements  et  on  a 
50 000 personnes  qui  sont  en  attente.  C’est  en 
augmentation,  parce  qu’au  début  de  la  dernière 
législature,  on  était  à  40 000  ou  45 000 logements. 
Ainsi, de plus en plus de monde se retrouve en attente, 
parce  que  l’on  ne  construit  pas  suffisamment  de 
logements pour compenser les augmentations.

Est-ce  bien  à  la  Région  d’être  propriétaire ? 
Évidemment que oui, parce que la Région est le pouvoir 
public. La Région doit dès lors détenir des logements. 
C’est une nécessité pour permettre à ces gens d’avoir un 
toit sur leur tête. Vous pouvez vous tourner vers le privé, 
mais le privé ne va jamais le faire pour les beaux yeux 
du locataire. Jamais, à aucun moment. Le privé le fait 
pour avoir des bénéfices, pour gagner de l’argent. Cela 
ne va certainement pas être pour offrir des logements à 
bas  prix  ou  gratuitement  à  toute  la  population.  Cela, 
c’est le pouvoir public qui doit le faire. Il doit le faire 
pour permettre d’avoir des conditions de vie dignes pour 
la plupart des citoyens wallons. Cela s’appelle vivre en 
société.
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Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les enjeux d’une réorganisation du 
logement public en pôles locaux du logement »

Question orale
de Mme Caroline Cassart-Mailleux

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les pôles locaux du logement »

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la méthodologie de réorganisation du 
logement public par bassin de vie en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Devin,  sur  « les  enjeux d’une réorganisation 
du  logement  public  en  pôles  locaux  du 
logement » ;

- Mme Cassart-Mailleux, sur « les pôles locaux du 
logement » ;

- Mme Goffinet,  sur  « la  méthodologie  de 
réorganisation du logement public par bassin de 
vie en Wallonie ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, la 
presse a  récemment relayé les  éléments concernant la 
mise en place de 14 pôles locaux du logement, sur base 
des  travaux  du  CEHD.  Cette  réforme  touche  à 
l’organisation même du logement  public  en Wallonie, 
avec près de 700 opérateurs concernés. Le CEHD met 
surtout  en  évidence  l’ampleur  des  besoins :  près  de 
50 000 ménages  en  attente  et,  selon  les  scénarios, 
jusqu’à  plus  de  30 000 logements  supplémentaires  à 
produire d’ici 2035.

Pouvez-vous  préciser  les  objectifs  concrets 
poursuivis par cette réorganisation, au-delà de la seule 
rationalisation  institutionnelle ?  Une  étude  d’impact 
préalable a-t-elle été réalisée, notamment sur les coûts, 
la  gouvernance  et  l’efficacité  opérationnelle  de  ces 
pôles ?

Ce n’est pas forcément parce que l’on est plus grand, 
que  l’on  gère  mieux.  Voyez-vous  de  quoi  je  veux 
parler ?  Vous  avez  parfois  une  société  de  logements 
publics plus petite, sainement gérée, bien gérée, où l’on 
connaît  chaque  studio,  chaque  maison,  chaque 
appartement, mais ce n’est pas le cas partout. Si l’on va 
vers  des  mastodontes,  le  contact  humain,  la 

connaissance du bâti, la connaissance des habitants, des 
citoyens, peuvent se diluer aussi.

Je  vous  invite  à  la  réflexion.  Comment  cette 
nouvelle  organisation  en  pôles  permettra-t-elle 
concrètement d’augmenter la production de logements 
publics  et  pas  seulement  de  la  coordonner ?  Quels 
impacts  attendez-vous  en  matière  de  production  de 
logements publics, en création comme en rénovation ? 
Quels objectifs chiffrés de création et de rénovation de 
logements fixez-vous par pôle et à l’échelle régionale à 
l’horizon 2029 ?

Quels  moyens  budgétaires  supplémentaires  seront 
mobilisés,  alors  que  les  investissements  dans  le 
logement  public  ont  été  revus à la  baisse ?  Comment 
éviterez-vous que cette réforme ne soit perçue comme 
une simple rationalisation administrative, sans réponse 
structurelle à la pénurie ? Enfin, quand présenterez-vous 
à  cette  assemblée  les  éléments  de  cette  réforme  au 
regard  de  ces  enjeux  structurants  pour  l’avenir  du 
logement public en Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux pour poser sa question.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Madame 
la Ministre, lors des débats budgétaires, nous avons eu 
l’occasion d’avoir une première discussion relative aux 
pôles locaux du logement. Vu l’importance de l’enjeu, 
je souhaite revenir sur le sujet. Je salue la volonté du 
Gouvernement  de  rationaliser  et  de  simplifier  les 
structures  publiques  wallonnes  de  façon  générale  et 
dans  le  secteur  du  logement  en  particulier,  avec 
notamment la création de l’agence de l’habitation.

Cependant,  des questions se posent  et  c’est  tout  à 
fait  légitime.  Lorsqu’il  y  a  des  réformes,  il  y  a  des 
questions, mais ce n’est pas pour cela que l’on n’adhère 
pas aux réformes. Quant à l’opérationnalisation et aux 
modalités concrètes de cette rationalisation, notamment 
concernant  les  PLL,  les  pôles  constituent-ils  de 
nouvelles  structures ?  Sont-ils  pris  en  charge  par  des 
acteurs existants ou sont-ils des organes décentralisés de 
l’agence de l’habitation ?

Sur l’organisation géographique, soulignons que rien 
n’est  encore  arrêté  et  que  les  consultations  vont 
commencer. Concerter, vous le savez comme moi, c’est 
important. Pouvez-vous donner davantage d’indications 
sur  le  calendrier  et  les  parties  prenantes  qui  seront 
consultées ? Qu’en est-il des communes concernées ?

À  ce  stade,  il  semble  qu’il  y  ait  un  déséquilibre 
important  en  termes  de  territoire.  En  effet,  deux 
énormes  pôles  liés  aux  métropoles  liégeoise  et  de 
Charleroi  sont  envisagés,  tandis  que  dans  les  autres 
bassins, nous restons sur des territoires beaucoup plus 
petits et une relation beaucoup plus proche du terrain. Il 
me  semble  que  cela  devrait  être  rééquilibré  afin  de 
mieux  prendre  en  compte  les  spécificités  de  chaque 
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bassin et notamment des zones rurales. Quelle est votre 
analyse sur le sujet ?

Enfin, si la volonté de rationaliser et de simplifier le 
paysage  de  façon  générale  est  positive,  dans  certains 
cas,  des  structures  plus  proches  du  terrain  peuvent 
également être plus efficaces.  Cela semble être le cas 
concernant  les  SLSP,  en  particulier  au  regard 
d’indicateurs tels que le taux de logements inoccupés ou 
le nombre d’ETP par centaine de logements gérés, par 
exemple. Cet élément est-il pris en compte dans votre 
réforme ? Pas mal de choses sont sur la table.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet 
pour poser sa question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la  Ministre,  dans  le  cadre  de  la  création  de 
l’agence de l’habitation, vous préparez actuellement une 
nouvelle carte de la Wallonie qui va diviser la Région en 
14 pôles  locaux du logement  qui  correspondent  à  des 
bassins de vie. Selon les informations disponibles et les 
échanges que nous avons déjà  eus  en commission,  la 
carte de bassins de vie n’est pas encore définitive.

Elle  pourra  encore  évoluer  et  être  modifiée, 
notamment  à  la  suite  de  retours  de  communes  et  de 
différents acteurs du logement public en Wallonie, dans 
une phase consultative du projet. Quoi qu’il en soit, le 
nombre de 14 resterait le nombre qui serait fixé.

Nous  savons  également  que  cette  réorganisation 
s’appuie sur les travaux du CEHD, le Centre d’études en 
habitat durable, qui a dressé le portrait de chaque bassin 
de vie pour fournir une aide à la décision plus pertinente 
et  pour  mettre  aussi  en  lumière  les  spécificités  de 
chaque  région.  Il  y  a  eu,  ces  différentes  semaines, 
plusieurs  articles  de  presse  expliquant  ces  différents 
éléments. Cela a aussi soulevé plusieurs questions que 
je me permettais de relayer ici.

Par rapport à la méthodologie, comment a-t-elle été 
mise en place par le CEHD pour délimiter ces bassins 
de vie ? Quels sont les critères concrets ? S’agit-il des 
déplacements domicile-travail, de l’attractivité des pôles 
urbains  ou  du  sentiment  d’appartenance ?  Sur  quels 
critères ces découpages ont-ils été faits ?

Quand  et  sous  quelle  forme  la  consultation  des 
communes et des acteurs du logement public aura-t-elle 
lieu ?  Les  communes  pourront-elles  proposer  des 
modifications  du  périmètre  des  bassins  de  vie ? 
Comment cela va-t-il s’agencer ? Le portrait de chaque 
bassin  établi  par  le  CEHD  sera-t-il  rendu  public  et 
accessible  aux  décideurs  locaux  pour  éclairer  leurs 
futures politiques de logement, mais aussi se positionner 
par  rapport  aux  bassins ?  Si  c’est  le  cas,  sous  quelle 
forme  pourront-ils  consulter  ces  informations  et  dans 
quel délai ?

Quel sera le calendrier de mise en œuvre effective de 
cette réorganisation des bassins de vie ? Les sociétés de 

logement  de  service  public  intervenant  sur  plusieurs 
bassins de vie devront-elles adapter leur gouvernance ou 
leur périmètre d’action ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
et Mesdames les Députés, comme le prévoit la DPR, la 
réforme  du  secteur  du  logement  que  je  mène  vise  à 
rendre  la  politique  régionale  du  logement  plus 
efficiente, à la hauteur des enjeux colossaux. On en a 
beaucoup parlé.

L’objectif est d’offrir un service de qualité à tous les 
usagers, une meilleure lisibilité du paysage du logement 
et une définition claire des missions de chacun. Ce n’est 
pas  rassembler  pour  rassembler,  mais  rassembler  les 
compétences et les forces pour mieux collaborer, et ainsi 
offrir une meilleure réponse aux besoins en logement au 
sens large  des  citoyens.  Certaines  de  vos  nombreuses 
questions ont déjà été évoquées lors de la commission 
du 3 février dernier. Je me permets de vous y renvoyer.

Comme je  l’ai  déjà  dit,  en  complément  à  la  note 
d’orientation du 24 avril 2025 sur la mise en place de 
l’agence,  le  Gouvernement  a  adopté  une  note 
d’orientation relative à l’organisation des pôles locaux 
du logement le 4 décembre dernier. Cette note détaille 
non seulement la méthodologie qui a permis au CEHD 
de définir les bassins qu’il propose de faire correspondre 
aux  pôles  locaux,  mais  aussi  une  proposition  de 
missions  qui  leur  seront  assignées  et  une  proposition 
d’articulation entre l’agence et les pôles.

À cette occasion, le Gouvernement m’a chargée de 
lui  revenir  avec  une  proposition  définitive  sur  la 
définition géographique des pôles d’ici la fin du premier 
semestre 2026 – fin juin 2026 – et avec une proposition 
d’opérationnalisation des missions des pôles pour la fin 
de l’année 2026. On doit d’abord faire le découpage et 
ensuite les missions.

Les  notes  d’orientation  que  je  viens  d’évoquer 
reprennent  l’ensemble  des  constats  qui  résument 
clairement que le secteur du logement est en difficulté et 
qu’il est indispensable de le réformer.

L’objectif  de  la  réforme  au  niveau  des  opérateurs 
locaux est de s’assurer que chaque partie du territoire 
wallon puisse bénéficier de services en adéquation avec 
les  besoins  des  usagers,  et  de  faire  en  sorte  que  les 
usagers  puissent  avoir  une  meilleure  lisibilité  dans 
l’offre de services.

Quant aux objectifs concrets chiffrés et aux moyens 
budgétaires au niveau des pôles, ceux-ci et le droit de 
tirage  seront  déterminés  en  fonction  des  besoins  de 
chaque  pôle,  et  s’adresseront  à  tous  les  opérateurs 
locaux.  De  manière  générale,  les  structures  seront 
incitées à collaborer, voire à fusionner le cas échéant, 
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dans le but de mieux répondre aux objectifs fixés, et in 
fine de répondre à la pénurie de logements qui ne date 
pas d’hier.

Tous les éléments relatifs à l’opérationnalisation et à 
la  gouvernance  devront  être  détaillés  pour  la  fin  de 
l’année 2026.

Les  pôles  locaux  ne  seront  pas  des  structures 
supplémentaires.  Ils  viseront  à  structurer  le  territoire 
régional et la politique du logement au niveau local. Ce 
sont  des  zones  géographiques  au  sein  desquelles  les 
acteurs vont être incités à mieux collaborer et à mieux 
travailler  ensemble,  voire  à  fusionner  le  cas  échéant, 
pour atteindre leurs objectifs.  Ils seront pilotés par un 
comité  composé  de  membres  de  l’agence  et  de 
représentants des acteurs locaux. La coordination sera 
partagée entre l’agence décentralisée et  les  opérateurs 
de terrain.

Par ailleurs, des critères de gestion seront déterminés 
– on en a parlé ce matin – pour inciter les opérateurs 
locaux, dont les SLSP, à mieux fonctionner, à gagner en 
efficacité et à collaborer à l’atteinte des objectifs.

Nous n’obligeons personne à fusionner tant que les 
résultats  suivent,  tant  que  le  futur  cadre  de  bonne 
gestion  est  respecté.  Je  rappelle  toutefois  que  la 
multiplicité des acteurs ne favorise pas la lisibilité du 
secteur et de ses services, ni, donc, leur efficience pour 
les usagers.

J’ai  programmé de me rendre dans chaque bassin, 
chaque  pôle  local  du  logement,  pour  y  présenter  aux 
villes  et  communes  la  réforme  du  secteur  et  ses 
objectifs,  ainsi que pour écouter et échanger sur leurs 
spécificités,  cela  afin  d’aboutir  à  une  proposition 
définitive sur la définition géographique des pôles d’ici 
la fin juin 2026. Il s’agira de recueillir les remarques des 
villes et communes en la matière et, ensuite, d’analyser 
toute  proposition  de  modification  des  limites  de  ces 
pôles. Je ne suis évidemment pas fermée à des fusions 
entre  pôles  si  cela  est  souhaité.  Par  contre,  il  est 
souhaitable  de  ne  pas  en  créer  davantage  si  nous 
voulons atteindre notre objectif.

Par ailleurs, les fédérations des acteurs locaux – les 
SLSP, les AIS, les APL, les régies de quartier, l’Union 
des  villes  et  communes  et  la  Fédération des  CPAS – 
seront  également  consultées  pour  ce  qui  concerne 
l’opérationnalisation  des  pôles.  Une  présentation  de 
l’étude du CEHD et des réformes en cours a également 
été organisée au niveau du CESE le 2 février.

La  méthodologie  pour  déterminer  les  bassins  est 
détaillée dans la note d’orientation sur les pôles locaux. 
J’ai déjà eu l’occasion de l’expliquer lors de précédentes 
commissions.  Je  ne  vais  donc  pas  rentrer  dans  ces 
détails.  L’étude  du  CEHD,  qui  reprend  le  portrait  de 
chaque bassin,  est  par  ailleurs  disponible sur  son site 
internet.

Concernant  les  SLSP  intervenant  sur  plusieurs 
bassins,  plusieurs  choix  s’offrent  à  elles.  Selon  les 
volontés  communales,  elles  peuvent  rester  actives  sur 
plusieurs pôles – c’est en quelque sorte un statu quo – 
ou  bien  leur  périmètre  d’action  peut  être  revu.  La 
solution est à rechercher au cas par cas, en fonction des 
volontés  locales.  Ces  situations  sont  cependant  peu 
nombreuses : seules sept SLSP ne concentrent pas leur 
parc sur un seul bassin.

Enfin, concernant le calendrier de mise en œuvre des 
pôles locaux, la volonté est de mener cette réforme en 
parallèle  avec  celle  des  faîtières  et  que 
l’opérationnalisation  de  l’agence  et  des  pôles  ait 
démarré au 1er janvier 2028.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
j’aurais tellement aimé que votre président de parti vous 
désigne ministre des Médias. Je le dis très sérieusement, 
parce  que  vous  me  parlez  de  bassins  de  vie ;  or,  je 
pense, effectivement, que notre Wallonie peut s’articuler 
autour de bassins de vie. Vous dites aussi que vous allez 
réellement entendre les acteurs de terrain. Vous n’allez 
pas vous rendre dans les télévisions locales pour faire 
semblant  d’écouter  et  décider  de  toute  façon  ce  que 
vous voulez ensuite.

Votre  réforme  m’intéresse  très  fortement.  Vous 
parlez  de  rationaliser,  de  simplifier,  mais  aussi 
d’indépendance  dans  un  pôle  ensemblier.  Vous 
n’imposez pas des fusions. Je l’entends. Vous parlez de 
bassins de vie.

J’entends  aussi  le  MR  en  la  personne  de 
Mme Cassart-Mailleux, qui est toujours très intéressante 
à écouter. Elle sait que mes propos ne sont pas du tout 
moqueurs, mais, au contraire, très sérieux. Elle nous dit 
que des structures plus petites peuvent mieux maîtriser 
les  situations.  Je  vous  l’ai  dit  juste  avant  dans  ma 
première question. Restez attentive à cela. Tout ce qui 
est énorme n’est pas meilleur, croyez-le bien. Le mieux 
est quelquefois, voire bien souvent, l’ennemi du bien.

Il y a une chose qui m’interpelle dans votre propos. 
Vous parlez de découper d’abord jusqu’au mois de juin, 
puis de définir  les missions jusqu’à la fin de l’année. 
Pourquoi ne fait-on pas le contraire, c’est-à-dire définir 
des missions et, en fonction des missions définies par 
rapport  à  des  objectifs  à  atteindre,  découper  ensuite ? 
Toutefois, vous partez des bassins de vie ; j’ai marqué 
mon accord là-dessus.  J’entends  que  vous  allez  venir 
présenter cela aux villes et communes ; on vous attend 
donc chez nous.

J’en  terminerai,  Monsieur  le  Président,  dans  cet 
après-midi presque œcuménique entre Mme la Ministre 
et  le  groupe  socialiste,  en  disant  que  rassembler  est 
votre  vœu et  votre  credo.  Eh bien,  vous  avez  raison, 
Madame la Ministre : ensemble, on est plus forts.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  –  Que 
n’aurai-je jamais entendu de M. Devin... Mais ce n’est 
pas grave. Merci, en tout cas, Madame la Ministre, pour 
le caractère tout à fait complet de votre réponse. Vous 
avez  raison :  lorsqu’on  rédige  nos  questions,  on  ne 
pense  pas  toujours  à  aller  voir  dans  les  commissions 
précédentes si  certaines réponses ont été données.  On 
regarde  souvent  la  dernière  commission,  mais  les 
réponses se trouvent parfois dans des commissions plus 
lointaines,  en  l’occurrence  celles  de  début  janvier.  Je 
relirai donc un peu les comptes rendus. Le travail peut 
aussi être réalisé par les parlementaires.

Comme  vous  le  dites,  les  enjeux  sont  colossaux. 
Nous  partageons  ce  constat.  Il  est  indispensable  de 
s’occuper de ce dossier et de réformer. Je suis d’ailleurs 
bien  contente,  Madame  la  Ministre,  car  vous  allez 
concerter et vous nous avez donné un timing, un agenda 
et  un  processus  de  décision.  À  un  moment  donné  et 
comme vous l’avez dit, début 2027, il y aura des choses 
très concrètes.

D’ici là, vous avez le souci par rapport aux bassins 
de  vie.  Vous  allez  aller  rencontrer  les  différentes 
communes. Le processus est en tout cas très bon. On va 
suivre  cette  réforme  avec  vous,  parce  qu’elle  est 
d’ampleur et les enjeux pour le logement sont tout à fait 
dans la lignée de la DPR. On souhaite avancer.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la  Ministre,  par  rapport  aux développements 
sur le timing, il est essentiel de rencontrer les pouvoirs 
locaux, les acteurs de terrain par rapport à ces bassins de 
vie,  puisque  ces  acteurs,  ces  pouvoirs  locaux  vont 
devoir travailler ensemble dans une logique d’efficacité. 
Il  est  vraiment  essentiel  que  ces  bassins  de  vie 
répondent vraiment à la logique de bassins de vie, à des 
réalités territoriales.

Les délais vont être courts.  J’espère que l’on aura 
très rapidement les dates des différentes rencontres. Si la 
cartographie  doit  passer  fin  du  premier  semestre,  les 
mois passent vite, c’est important de le faire vite pour 
laisser le temps aux uns et aux autres de faire un retour 
plus officiel vers le cabinet par rapport à ces bassins.

(M. Cloquet,  Vice-Président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Olivier Maroy

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la place des coopératives citoyennes dans 

la politique wallonne du logement »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « la  place  des  coopératives  citoyennes 
dans la politique wallonne du logement ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre, 
dans  le  cadre  de  son  opération  « Parlons  solutions » 
consacrée  à  la  thématique  du  logement,  la  RTBF  a 
diffusé un reportage particulièrement intéressant.

On y découvrait Invesdre, une coopérative à finalité 
sociale,  qui  mobilise  l’épargne  des  citoyens  pour 
acquérir  et  rénover  des  logements  privés,  qui  sont 
ensuite  loués  à  des  ménages  précarisés,  et  ce,  en 
collaboration  avec  des  agences  immobilières  sociales. 
Cette initiative a eu au moins deux avantages :

- elle  permet  de  rénover  des  logements  vétustes 
grâce à la solidarité des citoyens – ils sont à peu 
près 250 de mémoire –, qui entendent donner un 
sens à leur investissement ;

- elle permet aussi à des personnes mal logées de 
bénéficier d’un logement décent à loyer modéré 
et économe en énergie.

Alors  que  près  de  50 000 ménages  attendent  un 
logement  social,  ce  type  d’initiative  mérite  d’être 
encouragé, me semble-t-il.

Dans  sa  DPR,  le  Gouvernement  annonce  le 
développement  de  partenariats  public-privé  afin  de 
renforcer  l’offre  de  logements  abordables,  notamment 
via  le  démembrement  du  droit  de  propriété,  la 
mobilisation de terrains publics et l’achat clé sur porte 
auprès d’acteurs privés.

Le Gouvernement  entend-il  encourager  ce type de 
coopératives  en  Wallonie ?  Prévoit-il  un  cadre  ou  un 
soutien  spécifique  pour  accompagner  leur 
développement ?  Ces  initiatives  pourraient-elles  être 
intégrées dans les mécanismes annoncés dans la DPR, 
notamment l’achat clé sur porte ou la mise à disposition 
de  terrains  publics ?  Comment  le  Gouvernement 
compte-t-il  faire  de  ces  partenariats  un  levier 
supplémentaire  pour  augmenter  l’offre  tout  en 
maintenant  un  investissement  public  fort  dans  le 
logement social ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.
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Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, le parc privé représente un véritable potentiel 
en matière de logements d’utilité publique. Je compte 
bien  m’appuyer  sur  cet  axe  afin  de  développer  la 
politique wallonne du logement.  En effet,  la Wallonie 
compte  de  nombreux  opérateurs  dynamiques  et 
reconnus, qui sont actifs en la matière.

Vous avez évoqué une initiative parmi  d’autres.  Il 
convient  de  multiplier  ce  type  de  partenariats  pour 
renforcer l’offre de logements de notre Région. Je mène 
actuellement des discussions avec plusieurs acteurs afin 
d’examiner  les  pistes  d’amplification  de  ces 
collaborations qui font appel au secteur privé.

Toutes les initiatives qui consistent à réduire la liste 
des demandeurs de logements sont indubitablement les 
bienvenues. En effet, le défi est immense et les deniers 
publics sont, comme vous le soulignez, sous pression. 
La mobilisation des  terrains publics et  l’achat  clé  sur 
porte constituent sans nul doute des pistes de solutions 
que j’examine avec attention et intérêt. On peut penser 
également à la constitution de partenariats public-privé, 
notamment sous la forme de DBFM.

C’est grâce à un éventail de pistes diverses, qui sont 
à  l’étude,  que  je  compte  relever  ce  défi.  Je  souhaite 
évidemment prendre un certain nombre de précautions – 
cela  va  sans  dire  –  afin  de  pouvoir  bénéficier  d’un 
maximum  de  garanties  de  sécurité  au  regard  de  ces 
modèles alternatifs, mais qui sont néanmoins tout à fait 
intéressants.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Je suis 100 % raccord 
avec la ministre. Ce que je trouve vraiment intéressant 
dans cette initiative, qui est complémentaire à d’autres 
et  avec  des  collaborations  avec  des  groupes  privés, 
et cetera, c’est que l’on parle d’investisseurs privés. Ce 
sont de petits investisseurs,  des citoyens qui préfèrent 
donner un sens à leur épargne plutôt que de la confier à 
une grande banque. Je pense, de mémoire, qu’ils ont un 
rendement autour de 1 %, ce n’est pas énorme, mais il y 
a une dimension éthique que je trouve intéressante dans 
le projet. C’est du win-win pour tout le monde.

J’entends  que  vous  voulez  multiplier  ce  type  de 
partenariats  en  vous  appuyant  notamment  sur  des 
partenariats avec le privé. C’est du bon sens.

Question orale
de M. Olivier Maroy

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « les locataires indélicats dans le logement 

public »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « les  locataires  indélicats  dans  le 
logement public ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Madame la Ministre, j’ai 
déjà interrogé à plusieurs reprises vos prédécesseurs sur 
la question des locataires indélicats dans les logements 
publics  –  j’insiste,  dans  le  logement  public  –, 
notamment  en  2018  et  en  2020.  À  l’époque,  le 
Gouvernement  reconnaissait  que  ces  situations  étaient 
marginales, mais bien réelles.

Aujourd’hui, malheureusement, la situation ne s’est 
pas  améliorée.  Les  sociétés  de  logement  de  service 
public  sont  encore  régulièrement  confrontées  à  des 
logements  laissés  dans  un  état  inacceptable,  et  ce  en 
raison du comportement scandaleux de locataires pour 
le moins indélicats.

Ces  situations  restent  limitées,  mais  leurs 
conséquences sont lourdes.  Des logements ne peuvent 
pas  être  reloués  pendant  plusieurs  semaines,  parfois 
même plusieurs mois, tant les travaux de remise en état 
sont  importants.  Les  montants  nécessaires  pour  les 
remettre en état peuvent atteindre plusieurs dizaines de 
milliers  d’euros.  Pendant  ce  temps,  ces  logements 
restent  vides,  alors  que  les  listes  d’attente  sont 
particulièrement longues. Cette situation est choquante 
et, à un moment, on peut avoir évidemment des droits, 
mais on a aussi des devoirs.

Oui,  un  accompagnement  social  est  souvent 
indispensable  pour  un  public  particulièrement 
défavorisé, mais, si disposer d’un logement est un droit 
fondamental,  le  devoir  d’en  prendre  soin  l’est  tout 
autant. Il est vraiment temps de le rappeler.

Aujourd’hui  encore,  un  locataire,  qui  n’a  pas 
respecté  ses  obligations  et  qui  a  saccagé  le  logement 
public qui lui était confié, peut s’inscrire dans une autre 
société  de  logement  de  service  public  sans  que  son 
comportement  antérieur  ait  une quelconque incidence. 
J’espère me tromper, mais c’est ce qui me revient.

Quelle  est  votre  analyse  actuelle  concernant  ces 
situations ?  Où  en  est,  concrètement,  la  réflexion  du 
Gouvernement  concernant  la  problématique  des 
locataires indélicats au sein des SLSP ? Par « locataire 
indélicat »,  vous  avez  bien  compris  que  je  vise 
spécifiquement  ceux  qui  abîment,  qui  détruisent,  qui 
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démolissent.  Je  ne  parle  pas  ici  des  locataires  qui 
seraient  de  mauvais  payeurs.  C’est  une  situation 
différente qui doit être, à mon sens, abordée avec plus 
de prudence.

Dans  le  cadre  de  la  création  de  l’agence  de 
l’habitation,  cette  question  sera-t-elle  spécifiquement 
étudiée afin d’améliorer la gestion de ces situations et 
de mieux préserver le parc de logements publics ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  les  données  disponibles  et  les  retours  du 
terrain  semblent  confirmer  que  les  comportements 
problématiques  que  vous  relayez  sont  minoritaires  au 
regard des près de 100 000 ménages logés dans le parc 
de logements d’utilité publique, mais ils existent.

Cette réalité est, comme vous l’indiquez, connue de 
longue  date.  Cette  réalité  sociétale  ne  concerne  pas 
seulement  le  logement  public,  certaines  situations 
analogues  se  produisent  d’ailleurs  également  dans  le 
privé.

Ils ne sauraient cependant être minimisés, en raison 
de  leurs  impacts  humains,  financiers  et  patrimoniaux. 
Dans  le  secteur  privé,  leur  médiatisation  risque,  en 
outre, de décourager d’autres propriétaires bailleurs de 
continuer  à  louer  ou  les  citoyens  d’investir  dans  le 
secteur locatif.

Depuis plus de dix ans, la Wallonie a fait le choix 
stratégique d’investir dans la prévention, dans l’action 
sociale au sein du logement public, dans une approche 
globale,  notamment  à  travers  la  fonction  de  référent 
social,  aujourd’hui  généralisée  sur  l’ensemble  du 
territoire.

Il  faut  rappeler  que  le  cadre  réglementaire  actuel 
permet aux SLSP d’agir lorsque les obligations locatives 
ne sont pas respectées en recourant, par exemple, à la 
résiliation  du  bail,  à  savoir  l’article 24  de  l’arrêté  du 
Gouvernement wallon 6 septembre 2007 sur la location 
de logements gérés par la SWL ou les SLSP.

La question de la prise en compte de comportements 
locatifs  problématiques  dans  le  cadre  de  l’accès 
ultérieur à un logement public, toutes SLSP confondues, 
fait bien l’objet d’une réflexion aujourd’hui. C’est une 
réflexion  qui  doit  cependant  s’inscrire  dans  un  cadre 
juridiquement  sécurisé  et  respectueux  des  principes 
fondamentaux qui régissent la politique du logement, en 
particulier l’égalité de traitement entre les candidats, la 
non-discrimination  et  le  droit  d’accès  à  un  logement 
décent pour tous, qu’il s’agisse du privé ou du public.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Comme vous l’avez dit 
dans votre réponse, ce sont des situations minoritaires, 
heureusement,  mais  elles  existent  et  elles  sont 
choquantes. On ne peut pas se dire qu’il y a un certain 
pourcentage,  minime,  de  locataires  indélicats,  voire 
même de crapules. Je crois que l’on doit agir, parce que 
les  impacts  sont  importants.  Il  existe  une  liste  des 
mauvais  payeurs,  par  exemple,  en  matière  de 
télécommunications :  si  vous  ne  payez  pas  votre 
abonnement chez Base ou Orange, vous figurez sur une 
liste.

Il serait de bon sens que, moyennant certains garde-
fous, les autres sociétés de logement de service public 
soient mises au courant. Je ne parle pas de quelqu’un 
qui n’a pas payé ses loyers, je parle de quelqu’un qui a 
démoli ou abîmé le logement qui lui était confié à un 
loyer abordable.  Ce serait  de bon sens.  Cependant,  je 
vous  vois  ouverte  pour  enfin  aborder  cette  question, 
parce que l’on a souvent mis la poussière sous le tapis.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le retard des aéroports wallons dans 
l’adaptation des contrôles de sécurité des 

liquides »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Cloquet à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « le  retard  des  aéroports  wallons  dans 
l’adaptation des contrôles de sécurité des liquides ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  on  sait  que  la  règle  limitant  à 
100 millilitres les liquides autorisés dans les bagages à 
main  est  en  vigueur  depuis  pratiquement  20 ans  dans 
l’ensemble de l’Union européenne. Toutefois, grâce au 
déploiement  progressif  de  nouveaux  scanners  de 
sécurité  à  imagerie  3D,  de  nombreux  aéroports 
européens ont récemment pu assouplir cette contrainte 
et  autoriser  le  transport  de  contenants  allant  jusqu’à 
deux litres sans mise en sac en plastique.

Selon la presse, plusieurs grands hubs européens ont 
déjà  franchi  le  cap  ou  sont  en  passe  de  le  faire, 
améliorant ainsi de manière significative le confort des 
passagers  et  la  fluidité  des  contrôles  de  sécurité.  À 
l’inverse,  Brussels  Airport  et  l’aéroport  de  Charleroi 
Brussels  South  continuent  d’appliquer  strictement  la 
limite  des  100 millilitres,  ce  qui  place  les  aéroports 
belges  en  retrait  par  rapport  à  leurs  homologues 
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européens  et  génère  souvent  incompréhension  et 
désagréments,  en  particulier  pour  les  passagers  en 
transit.  Du  côté  de  Charleroi,  il  est  indiqué  que 
l’installation  de  ces  nouveaux  équipements  serait 
conditionnée à l’extension du terminal annoncé pour fin 
de l’année 2028, les nouveaux scanners étant nettement 
plus lourds et nécessitant des infrastructures adaptées.

Disposez-vous d’un état des lieux précis concernant 
l’équipement  des  aéroports  wallons  –  en  tout  cas  de 
Charleroi – en scanners de nouvelle génération et leur 
calendrier  éventuel  de  déploiement ?  Des  solutions 
transitoires sont-elles envisagées afin de réduire l’écart 
avec  les  autres  aéroports  européens  et  d’améliorer 
l’expérience des passagers avant la mise en service des 
nouvelles  infrastructures ?  Comment  la  Wallonie 
s’inscrit-elle, en concertation avec les autorités fédérales 
compétentes  en  matière  de  sûreté  aérienne,  dans  la 
stratégie européenne d’harmonisation des contrôles de 
sécurité aéroportuaire ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, à ce jour, je vous confirme qu’aucun scanner 
de  nouvelle  génération  de  type  EDS n’est  en  service 
dans les  aéroports wallons.  Sur le  plan réglementaire, 
l’installation de scanners EDS pour bagages cabine ne 
constitue pas encore une obligation pour les aéroports 
européens.  La  Commission  européenne  prépare 
actuellement  une  nouvelle  stratégie  de  sûreté  de 
l’aviation  civile  à  l’horizon 2030.  Celle-ci  vise  à 
encourager  progressivement  le  déploiement  de 
technologies de contrôle plus avancées, notamment les 
scanners à imagerie 3D et les body scanners, sans qu’un 
calendrier contraignant ne soit fixé à ce stade.

L’introduction de ces scanners permet l’inspection-
filtrage des  bagages cabine des  passagers  sans  devoir 
sortir certains éléments du bagage, dont notamment les 
liquides de moins de 100 millilitres. À l’heure actuelle, 
la réglementation européenne n’a pas supprimé la limite 
des 100 millilitres pour les aéroports européens qui ne 
sont pas équipés de ce type de scanner et qui utilisent 
toujours  la  technologie  rayons  X.  Dès  lors,  seuls  les 
aéroports équipés de ce type de scanner ont commencé à 
assouplir  cette  restriction,  moyennant  une autorisation 
de leur autorité nationale compétente.

Cependant,  en  septembre 2024,  la  Commission 
européenne  a  suspendu  son  autorisation  pour 
l’utilisation  de  ces  nouveaux  scanners  à  leur  plein 
potentiel  en  raison  de  préoccupations  liées  aux 
protocoles  de  tests  et  de  certifications  existants.  Des 
équipements  déjà  certifiés  et  déployés  sur  plusieurs 
aéroports  ont  par  conséquent  perdu,  du  jour  au 
lendemain,  leur  capacité  à  être  utilisé  à  leur  plein 
potentiel.

Depuis  lors,  en  raison  d’un  retard  pris  dans  le 
processus de recertification au niveau européen de ces 
équipements  de  dernière  génération,  seuls  les 
équipements  d’un  fournisseur  ont  été  recertifiés  et 
autorisés  à  être  exploités  à  leur  plein  potentiel, 
plongeant  un  certain  nombre  d’aéroports  européens 
équipés de systèmes fournis par d’autres fabricants dans 
l’incapacité de les exploiter pleinement.

C’est dans ce contexte réglementaire encore évolutif 
que  doivent  s’apprécier  les  décisions  prises  par  les 
aéroports wallons.

L’aéroport  de  Charleroi  prévoit  de  remplacer  à 
moyen terme les équipements actuellement  en service 
par cette nouvelle technologie. Ces scanners de dernière 
génération offriront un niveau de sûreté renforcé ainsi 
qu’un  confort  accru  pour  les  passagers,  notamment 
grâce  à  un  contrôle  plus  fluide  et  plus  efficace.  Ils 
contribueront  à  optimiser  les  opérations  aux  points 
d’inspection-filtrage, en réduisant les temps d’attente et 
en améliorant la qualité des contrôles.

Toutefois,  le  déploiement  de  ces  équipements 
implique  des  contraintes  techniques  majeures.  Les 
scanners  de  nouvelle  génération  sont  nettement  plus 
volumineux et lourds que les machines actuelles. Leur 
installation nécessite donc des adaptations structurelles 
importantes.  Une  extension  du  terminal  est  ainsi 
intégrée au masterplan de l’aéroport, avec une échéance 
envisagée à l’horizon fin 2028. Compte tenu des travaux 
d’infrastructure requis, la mise en service est envisagée 
dans un délai de deux à trois ans.

Du  côté  de  l’aéroport  de  Liège,  la  situation  est 
différente. En effet, compte tenu du trafic passagers à 
Liège, il a été décidé de ne pas engager d’investissement 
à  ce  stade.  Une  étude  sera  lancée  lorsque  les 
perspectives  de  développement  de  l’activité  passagers 
seront plus clairement établies.

La Wallonie suit de près les évolutions européennes 
en la matière et les orientations qui seront arrêtées ainsi 
que les exigences de certification technique qui seront 
déterminantes  pour  le  calendrier  et  les  modalités  de 
déploiement.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – Je vous 
remercie,  Madame la  Ministre.  C’est  un sujet  qui  me 
passionne, surtout quand on regarde un peu ce qui se 
passe  ailleurs.  Par  exemple,  il  y  a  des  outils,  des 
scanners qui évitent aux passagers de devoir sortir les 
ordinateurs  des  valises.  C’est  intéressant  également 
économiquement  pour un aéroport,  parce que plus on 
perd de temps, moins on a de temps pour rester dans la 
zone  « de  dépenses »,  une  source  de  revenus  pour 
l’aéroport.

38 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 104 – Énergie – Mardi 24 février 2026



M. le Président.  –  Vous  avez  raison,  Monsieur 
Cloquet, parce que les files s’allongent. J’en ai encore 
fait les frais à l’aéroport de Charleroi.

Question orale
de M. Olivier de Wasseige

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la taxe carbone de l’Union européenne 
(CBAM) et les entreprises wallonnes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. de Wasseige  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et  des  Aéroports,  sur  « la  taxe  carbone  de  l’Union 
européenne (CBAM) et les entreprises wallonnes ».

La  parole  est  à  M. de Wasseige  pour  poser  sa 
question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Madame 
la  Ministre,  le  mécanisme  d’ajustement  carbone  aux 
frontières de l’Union européenne – le CBAM – est entré 
en vigueur en ce début d’année. Il vise à rapprocher le 
coût du carbone des importations de certains biens – tels 
que le fer, l’acier, le ciment, l’aluminium, les engrais, 
l’électricité et l’hydrogène – de celui supporté par les 
producteurs de l’Union, afin de lutter contre les fuites de 
carbone et préserver les conditions de concurrence pour 
l’industrie européenne.

Selon  les  dernières  estimations,  environ 
803 entreprises belges, dont des entreprises wallonnes, 
sont  concernées  par  les  obligations  du  CBAM.  Ces 
entreprises  représentent  l’essentiel  des  émissions 
importées  pour  les  secteurs  visés,  même  si  les 
obligations ont été allégées récemment par une réforme 
qui  exclut  désormais  les  importateurs  de  moins  de 
50 tonnes  par  an,  simplifiant  ainsi  la  charge 
administrative pour la majorité des PME.

Bien  que  certains  aspects  du  cadre  réglementaire 
restent  du  ressort  du  niveau  fédéral  et  du  niveau 
européen,  l’impact  pour  les  acteurs  économiques 
wallons,  notamment  dans  les  secteurs  manufacturiers 
fortement intégrés aux chaînes d’approvisionnement, est 
réel, tant en matière de coûts que de compétitivité et de 
planification industrielle.

Madame la Ministre, quelle est votre évaluation des 
efforts  de  préparation  des  entreprises  wallonnes  aux 
obligations du CBAM, en particulier celles des secteurs 
fortement  importateurs  de  matériaux  à  forte  intensité 
carbone ?

Quelles  actions  la  Région  wallonne  met-elle  en 
place  ou  envisage-t-elle,  notamment  via  ses  services 
d’accompagnement  ou  en  coordination  avec  les 
fédérations  sectorielles,  pour  informer  et  aider  ces 

entreprises à respecter les obligations du CBAM dans 
les  délais,  tout  en  minimisant  les  impacts  sur  leurs 
activités ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  le  mécanisme  d’ajustement  carbone  aux 
frontières  –  le  CBAM  –  constitue  un  instrument  de 
politique  climatique  et  commerciale  de  l’Union 
européenne dont la mise en œuvre opérationnelle relève 
en Belgique exclusivement du niveau fédéral, tant pour 
ce  qui  concerne  le  cadre  réglementaire  que  pour 
l’accompagnement  administratif  des  entreprises 
concernées, à savoir celles qui souhaitent importer du 
ciment, de l’aluminium, des engrais, du fer, de l’acier, 
de l’hydrogène ou de l’électricité.

En particulier, les compétences relatives au CBAM 
relèvent  du  SPF Finances,  en  charge  des  aspects 
douaniers, déclaratifs et fiscaux, ainsi que du SPF Santé 
publique,  Sécurité  de  la  chaîne  alimentaire  et 
Environnement  pour  les  dimensions  climatiques  et 
environnementales.  Ces  administrations  fédérales  sont 
les interlocuteurs compétents pour évaluer le niveau de 
préparation  des  entreprises,  interpréter  les  obligations 
réglementaires  et  fournir  un  accompagnement 
opérationnel aux importateurs concernés.

La  Région  wallonne  ne  dispose  dès  lors  ni  des 
leviers juridiques ni des compétences administratives lui 
permettant  d’évaluer  de  manière  autonome  l’état  de 
préparation des entreprises wallonnes aux obligations du 
CBAM  ni  de  mettre  en  place  un  dispositif  régional 
spécifique  d’accompagnement  ou  de  contrôle  en  la 
matière. Cela étant, la Wallonie reste très attentive aux 
impacts  potentiels  du CBAM sur le  tissu économique 
régional et soutient, dans le cadre de ses compétences 
propres, les entreprises wallonnes dans leurs efforts de 
transition  industrielle,  de  décarbonation  et  de 
compétitivité,  notamment  via  les  politiques 
d’innovation,  d’efficacité  énergétique  et  de  soutien  à 
l’industrie  bas-carbone.  Ces  politiques  contribuent 
indirectement  à  renforcer  la  résilience  des  entreprises 
face à l’évolution du cadre climatique européen.

Je reste convaincue que le CBAM est un dispositif 
pertinent pour permettre à nos entreprises de faire face à 
des biens manufacturés qui ne sont pas produits dans 
des conditions similaires aux nôtres. Il faut toutefois que 
le dispositif soit appliqué de manière pragmatique afin 
d’éviter les effets contre-productifs et que les entreprises 
concernées  soient,  comme  vous  le  soulignez, 
correctement formées et accompagnées.

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Madame  la  Ministre,  pour  votre  réponse. 
Comme  vous  l’avez  souligné,  le  CBAM  relève 
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exclusivement du niveau fédéral et dépend de différents 
SPF.  De  ce  fait,  la  Région  wallonne  n’a  pas 
officiellement  les  leviers  juridiques  permettant  un 
accompagnement ou un contrôle, mais vous pouvez être 
attentive  et  vous  l’êtes.  En  effet,  je  pense  qu’il  y  a 
davantage de contacts entre les entreprises wallonnes et 
la ministre wallonne de l’Énergie qu’avec le SPF. Vous 
avez un rôle à jouer pour faire passer les messages par 
rapport  à  ce  dispositif  dont  nous  connaissons  l’utilité 
dans  le  cadre  de  la  transition  environnementale  dont 
nous avons besoin.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’explosion du prix du gaz »

Question orale
de M. Yves Evrard

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la diversification des offres d’énergie et le 

retour des contrats fixes de longue durée »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Fontaine, sur « l’explosion du prix du gaz » ;
- M. Evrard,  sur  « la  diversification  des  offres 

d’énergie et le retour des contrats fixes de longue 
durée ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, la 
récente flambée des prix du gaz sur les marchés de gros, 
à savoir  +40 % en deux semaines,  due à la  vague de 
froid  aux  États-Unis  rappelle  crûment  la  vulnérabilité 
énergétique  européenne  face  au  marché  mondial  du 
GNL. En Wallonie, cette volatilité impacte directement 
les ménages sous contrat variable qui représentent une 
part  significative  des  consommateurs.  Pour  certains, 
cela  signifie  plusieurs  dizaines  d’euros  de  hausse  en 
janvier,  selon  la  CREG.  La  CWaPE,  de  son  côté, 
souligne depuis plusieurs années le lien entre contrats 
mal  adaptés  et  précarité  énergétique  croissante  en 
Région wallonne.

Disposez-vous  d’une  analyse  de  l’exposition  des 
ménages  wallons  aux  hausses  ponctuelles  sur  les 
marchés du gaz et de l’électricité ? Allez-vous renforcer 
la communication vers les ménages afin qu’ils vérifient 
leur contrat  et  le comparent via des outils  tels que le 
CREG Scan ou le CompaCWaPE ? Envisagez-vous des 
mesures structurelles pour limiter les effets de marché 
sur  les  plus  vulnérables  dans  le  cadre  de  politiques 
sociales de l’énergie ?

M. le Président.  – La parole est à M. Evrard pour 
poser sa question.

M. Yves Evrard (MR).  –  Madame la  Ministre,  je 
me réjouis que ma question soit jointe à celle de mon 
collègue  Fontaine  parce  que  nous  venons  de  voir, 
complémentairement  à  ce  qui  a  été  dit,  que  le 
fournisseur  Mega  vient  de  relancer  une  offre  qui 
combine  à  la  fois  le  gaz  qui  a  connu  une  flambée 
importante et l’électricité à travers un prix fixe pour une 
durée  de  trois  ans.  Trois  ans,  c’est  déjà  significatif. 
Reconnaissons  que  c’est  une  formule  qui  avait 
pratiquement  complètement  disparu  depuis  la  crise 
énergétique 2021-2023. Le retour de ces contrats fixes 
semble se traduire par une stabilisation progressive des 
marchés et  des  offres  aux ménages,  leur  offrant  ainsi 
une  possibilité  supplémentaire  de  se  prémunir  contre 
d’éventuelles hausses brutales des prix sur cette période 
de trois ans.

Ces  contrats  sont  généralement  un  petit  peu  plus 
chers.  Ils  représentent  un  surcoût  par  rapport  aux 
contrats variables. A contrario – c’est tout l’intérêt d’un 
contrat fixe –, ils offrent une plus grande prévisibilité 
budgétaire,  ce  qui  peut  constituer  un  atout  important 
pour  nombre  de  foyers  et  probablement  les  plus 
précarisés.

Je voulais revenir avec vous, comme mon collègue, 
sur l’évolution de cette offre commerciale sur le marché 
wallon  de  l’énergie.  Considérez-vous  que  ce 
développement  d’offres  plus  longues  et  plus  stables 
puisse contribuer à renforcer la résilience des ménages 
face à de futures crises ? On voit que sur le plan de la 
politique mondiale, il y a des facteurs inquiétants. On se 
rend compte qu’aujourd’hui tout peut basculer dans un 
sens ou dans l’autre en matière énergétique.

Comment  la  Wallonie  continue-t-elle  à  veiller  à 
maintenir  une  concurrence  saine  et  transparente  entre 
les fournisseurs, afin de garantir des prix justes pour les 
consommateurs ?

J’aurais pu aborder aussi, mais je le ferai dans une 
autre question, toute la problématique des démarchages 
des fournisseurs qui brouillent complètement le message 
et la lisibilité des offres, rendant les choix extrêmement 
difficiles. C’est une question annexe et complémentaire.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
les Députés, la CWaPE, en tant que régulateur régional 
des  marchés,  réalise  deux  fois  par  an  une  analyse 
détaillée  des  prix  en  Wallonie,  incluant  notamment 
l’impact  des fluctuations sur les différentes catégories 
de contrats.

Ces  rapports  permettent  de  suivre  l’évolution  de 
l’exposition  des  ménages  wallons  aux  hausses 
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ponctuelles des prix de gros. De manière générale, cette 
exposition  dépend  principalement  du  type  de  contrat 
souscrit par le consommateur.

Les contrats à prix variable – qui restent fréquents 
en Wallonie – sont directement indexés sur les prix du 
marché  de  gros,  avec  un  léger  décalage  selon  qu’ils 
soient indexés mensuellement ou trimestriellement. Ce 
type de contrat expose les ménages à une plus grande 
volatilité,  en  particulier  lors  des  périodes  de  forte 
consommation, comme en hiver.

En revanche,  les  contrats  à  prix  fixe,  dont  l’offre 
s’est  redéployée  récemment  –  en  électricité,  on  a 
18 offres  fixes  proposées  actuellement  par  sept 
fournisseurs  sur  30 offres  –  permettent  d’isoler  les 
consommateurs des hausses conjoncturelles. Parmi ces 
offres, seules cinq offres proposent une durée de contrat 
de  un ou deux ans,  alors  que  toutes  les  autres  offres 
proposent un contrat à durée indéterminée.

Monsieur  Evrard,  en  particulier  concernant  l’offre 
Zen Fixed de Mega, elle propose un prix garanti de trois 
ans,  mais  un  contrat  à  durée  indéterminée.  En 
conséquence,  le  fournisseur  dispose de  la  faculté,  sur 
base  contractuelle,  de  mettre  fin  au  contrat  à  tout 
moment  moyennant  le  respect  d’un  délai  de  préavis. 
Cette nuance est  importante,  parce qu’elle souligne la 
stabilité toute relative de ce type d’offre qui peut, en cas 
de  survenance  d’une  crise  énergétique  ou  d’un  envol 
spectaculaire  des  prix  sur  les  marchés,  permettre  au 
fournisseur d’y mettre fin assez rapidement.

Le choix entre ces formules reste de la responsabilité 
du consommateur. Par ailleurs, les ménages précarisés 
peuvent bénéficier du tarif social fédéral qui constitue 
un important levier de protection contre les hausses de 
marché.  Ce  tarif  peut  représenter  une  économie  de 
l’ordre  de  40 % sur  une  facture  annuelle  de  gaz  par 
rapport à l’offre commerciale la moins chère.

Monsieur  Fontaine,  concernant  la  communication, 
des  campagnes  d’information  sont  réalisées 
régulièrement,  incitant  les  clients  à  consulter  le 
comparateur régional avant de changer de fournisseur.

De plus, des formations de base sur l’utilisation du 
comparateur sont également organisées pour les CPAS 
et autres associations qui se trouvent en première ligne 
en cas de difficultés de paiement ou de questions sur les 
tarifs.

Enfin,  au  niveau  de  la  CWaPE,  les  conseillers 
répondent  également  aux  questions  formulées  via  la 
plateforme CompaCWaPE.

Concernant les mesures pour renforcer la protection 
du  consommateur,  je  tiens  à  rappeler  que,  outre  les 
politiques existantes – telles que les PAPE, les primes 
MEBAR, les fonds Gaz-Électricité, le fonds Mazout ou 
encore  le  statut  de  client  protégé  régional  –,  nous 

intégrons la lutte contre la précarité énergétique comme 
une priorité transversale.

La  directive  européenne 2024/1788,  entrée  en 
vigueur  en  août  dernier,  ouvre  la  possibilité  pour  les 
États  membres d’encadrer  temporairement  les  prix en 
cas  de  circonstances  de  marché  exceptionnelles. 
Toutefois, la compétence en matière de fixation des prix 
reste fédérale, ce qui limite les leviers d’action régionale 
directs.

Dans ce contexte, et comme je l’ai déjà rappelé dans 
d’autres  réponses  parlementaires,  la  rénovation 
énergétique  du  bâti  sur  laquelle  nous  travaillons 
activement reste la réponse structurelle la plus efficace. 
Elle  permet  de  réduire  durablement  la  consommation 
énergétique  des  ménages  et  donc  leur  exposition  aux 
fluctuations de prix, tout en améliorant leur confort et 
leur qualité de vie.

Enfin, Monsieur Evrard, concernant la concurrence 
saine  et  transparente  entre  fournisseurs,  je  tiens  à 
rappeler  que  les  aspects  liés  à  la  fourniture  sont  de 
compétence fédérale. Cependant, la CWaPE veille à ce 
que  l’information  mise  à  disposition  des  clients  –  au 
travers  notamment  de  la  présentation  des  différentes 
offres dans le CompaCWaPE – soit correcte, pertinente 
et  transparente.  De  plus,  la  CWaPE  s’assure  que  les 
différents fournisseurs sont traités de manière identique, 
avec objectivité et sans discrimination.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour les éléments de réponse que vous avez 
bien voulu partager avec nous.  Sur certains points,  je 
suis tout à fait en phase avec vous, par rapport au tarif 
social fédéral, avec une économie substantielle pour les 
ménages précarisés.

Là où je me pose un certain nombre de questions, 
c’est  sur  la  formation  à  l’utilisation  des  outils.  Bien 
entendu, il y a la formation à l’utilisation des outils via 
les CPAS. Encore faut-il que les CPAS proposent cette 
formation. Il reste toujours une question à laquelle on 
n’a pas pu apporter de réponse – et vous ne pourrez pas 
non plus le faire –, ce sont les zones blanches. Dans les 
zones rurales, dans la province de Luxembourg ou dans 
le sud de la province de Namur, il y a des gens qui n’ont 
pas accès à ces outils et qui n’ont pas accès à internet. 
Cela peut causer un certain nombre de problèmes.

Là où je suis d’accord avec vous, c’est la rénovation 
du  bâti.  C’est  la  seule  réponse  structurelle  que  l’on 
puisse  avoir.  Je  vous  demanderai  d’être  attentive  par 
rapport  à ce que tous les CPAS puissent donner cette 
formation à l’utilisation des outils qui sont à disposition, 
mais je ne sais pas comment vous pourrez le faire.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.
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M. Yves  Evrard (MR).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre,  pour vos éléments de réponse.  On a mis en 
place  un  système  archiconcurrentiel  entre  les 
fournisseurs d’électricité, mais vous avez bien rappelé 
qu’il  faut  être  extrêmement  vigilant  entre  les  contrats 
fixes, variables et les contrats qui peuvent être résiliés 
unilatéralement. Il est clair que le consommateur ne doit 
pas être dupe, s’il y a une envolée des prix énergétiques, 
les sociétés ne vont pas hésiter très longtemps à mettre 
un terme à un contrat qu’ils auraient pu croire comme 
avantageux. Ce sont des éléments qu’il faut continuer à 
expliquer aux gens. On a parfois le sentiment que c’est 
la  jungle  en  matière  de  démarchage  et  autres  pour 
essayer  de  faire  signer  et  de  récupérer  le  contrat  du 
voisin,  c’est  extrêmement  difficile  pour  le 
consommateur  de  s’y  retrouver  en  la  matière.  La 
communication paraît essentielle.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’état des lieux de la mise en place des 
compteurs communicants en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « l’état des lieux de la mise en place des 
compteurs communicants en Wallonie ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, la 
mise  en  place  des  compteurs  communicants  constitue 
une étape importante pour améliorer la  maîtrise de la 
consommation énergétique, faciliter la gestion du réseau 
et  encourager  les  pratiques  de  flexibilité  et 
d’autoconsommation.

La Wallonie  a  choisi  un  modèle  de  généralisation 
progressive, ciblant en priorité certains profils d’usagers 
ou  contextes  particuliers.  Ce  choix  implique  un  suivi 
rigoureux  de  la  progression  des  installations,  ainsi 
qu’une évaluation de leurs effets techniques, sociaux et 
économiques.

Quel  est  l’état  des  lieux  actualisé  de  la  mise  en 
service des compteurs communicants en Wallonie, tant 
pour l’électricité que pour le gaz ? Quel est le nombre 
total  d’installations  réalisées  à  ce  jour,  la  répartition 
géographique et les profils de clients concernés ?

Quels sont les objectifs quantitatifs fixés à l’horizon 
fin 2026 ?  La  Wallonie  respecte-t-elle  les  obligations 
européennes  en  la  matière ?  Quels  retours  avez-vous 
concernant  l’acceptabilité  sociale  de  ces  compteurs : 
protection des données,  droit  au refus,  compréhension 
des usagers ?

Enfin, disposez-vous d’une évaluation des effets en 
matière de maîtrise de la demande, de flexibilité ou de 
gains économiques pour les ménages ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député,  concernant le bilan sur le déploiement des 
compteurs  communicants,  fin  décembre 2025,  le 
déploiement électrique est en nette progression :

- chez ORES, environ 28 % des compteurs basse 
tension  sont  communicants,  soit 
429 272 compteurs, dont 115 926 posés en 2025 ;

- chez  Resa,  on  compte  111 477 compteurs 
électriques communicants  installés,  dont  22 148 
chez des prosumers.

Une montée en puissance est engagée via un marché 
d’accélération,  avec  un  rythme  pouvant  atteindre 
300 000 poses par an, au pic, chez ORES, ce qui doit 
permettre  d’atteindre  la  conversion  du  parc  dans  les 
délais attendus.

Concernant  plus  spécifiquement  les  objectifs  pour 
2026,  lors  du  dernier  comité  Smart,  le 
27 novembre 2025,  Resa  a  annoncé  vouloir  atteindre 
près de 200 000 compteurs communicants déployés au 
total,  tandis  qu’ORES  planifie  d’installer 
260 000 nouveaux compteurs,  soit  un total  de près de 
700 000 fin 2026.

Pour  les  prosumers,  le  taux  d’équipement  en 
compteurs communicants est du même ordre que celui 
des  autres  clients.  Chez  ORES,  on  compte  environ 
300 000 prosumers,  dont  280 000  en  compensation. 
Chez Resa, on recense 88 353 prosumers,  dont 85 082 
en  compensation,  et  22 148 prosumers  déjà  équipés 
d’un  compteur  communicant,  dont  21 381  en 
compensation.

Pour  le  gaz,  la  Wallonie  reste  sur  un déploiement 
ciblé :  pas  de  roll-out  généralisé,  remplacement 
essentiellement  lié  au  prépaiement.  Fin 2025,  on 
dénombre  25 987 compteurs  gaz  communicants  chez 
ORES, dont environ deux tiers avec prépaiement activé, 
et 10 585 chez Resa.

Il n’y a pas d’objectifs globaux de déploiement des 
compteurs  fixés  par  l’Europe  à  l’horizon 2026. 
Néanmoins,  dans  le  cadre  du  plan  PNRR,  une 
subvention  européenne  a  été  accordée  pour  le 
financement du déploiement, par ORES et Resa, d’un 
peu plus de 214 000 compteurs communicants.

Sur  l’acceptabilité,  la  CWaPE  nous  remonte 
certaines  inquiétudes  qu’elle  observe  via  le  Service 
régional  de  médiation.  Par  exemple,  certains 
prosumers sont méfiants par rapport à l’installation d’un 
compteur communicant, car ils ont peur de perdre leur 
droit à la compensation, ce qui n’est pas le cas. Je l’ai 

42 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 104 – Énergie – Mardi 24 février 2026



déjà  dit,  je  le  rappelle  encore :  il  n’y  a  pas  lieu  de 
craindre  cela.  De  manière  plus  objective,  le  taux  de 
refus  de  pose  reste  limité  et  stable :  14 542  refus 
cumulés chez ORES, soit 3 %. Le refus d’activation de 
la  fonction  communicante  demeure  marginal :  838 
clients chez ORES, soit 0,1 %, et 133 refus chez Resa, 
soit 0,3 % des compteurs installés.

Enfin,  les  évaluations  d’impact  –  maîtrise  de  la 
demande,  flexibilité,  gains  économiques  –  restent 
progressives et les premiers retours confirment surtout 
l’utilité  technique  pour  la  gestion  du  réseau,  et  nous 
poursuivons  le  suivi  pour  objectiver  les  bénéfices  du 
côté des ménages.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
merci pour les chiffres, on va en tenir compte. Prendre 
cela  au  vol  est  un  peu  compliqué.  On  va  prendre  la 
peine  de  se  plonger  dans  les  chiffres  et  on  reviendra 
peut-être vers vous avec quelques autres questions, soit 
écrites, soit orales.

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « les pistes innovantes de financement de la 
rénovation énergétique et le prêt lié à la pierre »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « les pistes innovantes de financement de 
la rénovation énergétique et le prêt lié à la pierre ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
dans le contexte de la transition énergétique, mais aussi 
d’un  nécessaire  accroissement  de  notre  souveraineté 
énergétique,  la  rénovation  des  bâtiments  existants 
constitue un levier essentiel pour atteindre les objectifs 
climatiques de notre pays, tout en diminuant la précarité 
énergétique et en améliorant le cadre de vie.

Le  20 janvier  dernier  –  on  en  a  déjà  discuté 
ensemble  –,  Corenove  organisait  justement,  en 
partenariat avec le pôle de compétitivité GreenWin, un 
forum consacré à la rénovation énergétique, aux enjeux 
relatifs  à  la  réindustrialisation,  à  la  dynamisation  du 
marché de l’emploi, à la souveraineté énergétique, à la 
précarité énergétique.

L’angle  se  voulait  résolument  concret  et 
pragmatique,  avec  des  thématiques  comme  le  rôle 
central de l’efficacité énergétique et de la rénovation des 
bâtiments, les enjeux de l’accompagnement technique, 

social  et  architectural  à  la  rénovation,  les  pistes 
d’innovation  en  matière  de  financement,  les 
investissements  structurels  nécessaires  comme  la 
modernisation  des  réseaux,  le  développement  des 
énergies renouvelables ou encore la relocalisation et la 
régulation  des  nouveaux  marchés  générés  par  cette 
transition.

Comme nous l’avons déjà exprimé en plénière, nous 
souhaiterions soutenir l’audition des organisateurs de ce 
colloque.  C’est  une  proposition  qui  a  recueilli 
l’assentiment  des  différents  groupes,  en  tout  cas 
potentiellement  après  le  dépôt  du  rapport  écrit  de 
Corenove, on y reviendra.

Plus spécifiquement, j’aimerais aborder avec vous la 
question des innovations en termes de financement de la 
rénovation et l’une des propositions présentées : le prêt 
lié à la pierre. En effet, la question de la mobilisation de 
financements  à  long  terme  et  de  l’accessibilité 
financière  pour  désinvestissements  parfois  importants, 
ainsi  que  de  couverture  du  risque  financier  pour  les 
prêteurs est un élément central. Le prêt lié à la pierre est 
un  dispositif  de  financement  dans  lequel  le 
remboursement du prêt est rattaché au bien immobilier 
plutôt qu’à la personne. Il permet à un propriétaire de 
financer une rénovation énergétique en s’appuyant sur la 
valeur future du bâtiment rénové. En cas de vente,  le 
prêt est automatiquement transféré au nouvel acquéreur, 
ce  qui  réduit  le  risque  pour  l’emprunteur  initial  et 
facilite les rénovations profondes.

Quand  on  regarde  un  petit  peu  les  expériences 
étrangères  en  matière  de  prêts  liés  à  la  pierre, 
notamment aux États-Unis avec le programme PACE – 
c’est  un  peu  comme  chez  nous  –  aux  Pays-Bas,  en 
Australie  ou  encore  au  Canada,  plusieurs  constats 
semblent récurrents. Ce type de dispositif facilite l’accès 
aux  financements  pour  les  ménages  modestes.  Ils 
permettent d’étaler les remboursements sur de longues 
durées.  Ils  augmentent  l’ambition  des  rénovations  et 
répartissent également mieux le risque entre le ménage 
et le financeur.

À l’inverse, certaines difficultés ont pu apparaître : 
des pratiques commerciales agressives, une complexité 
administrative ou un manque de transparence lors de la 
revente  du  bien.  Les  pays  pionniers  soulignent 
également  l’importance  d’un  audit  énergétique 
préalable,  d’un  accompagnement  neutre  et  d’une 
gouvernance  publique  forte  pour  assurer  la  protection 
des  ménages  et  orienter  les  financements  vers  des 
rénovations réellement performantes.

Dans ce  contexte,  disposez-vous d’une analyse ou 
d’un retour d’expérience sur ces dispositifs étrangers de 
prêt lié à la pierre ? Comment les évaluez-vous dans le 
cadre belge et wallon ?

Avez-vous identifié des avantages ou conditions de 
réussite  qui  pourraient  être  pertinentes  pour  une 
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adaptation de notre Région ? Quels risques ou écueils 
relevés à l’étranger – notamment ceux que je viens de 
citer  –  vous  paraissent  les  plus  critiques  dans  notre 
contexte ?

Envisagez-vous  d’intégrer  dans  vos  travaux  les 
éléments  identifiés  comme  déterminants  à  l’étranger, 
tels  que  l’audit  énergétique  obligatoire,  un 
accompagnement neutre par un guichet public ou encore 
des exigences minimales de performance énergétique à 
atteindre ?

Des  études,  simulations  ou  concertations  ont-elles 
été  lancées  pour  examiner  la  faisabilité  juridique, 
financière et opérationnelle d’un type de ce prêt lié à la 
pierre ? Si oui, pourriez-vous en présenter les premières 
conclusions ou votre timing de travail ?

Enfin, ce type de mécanisme pourrait-il, selon vous, 
constituer  un  outil  complémentaire  aux  dispositifs 
existants  comme  les  prêts  publics  classiques,  le 
mécanisme  de  tiers  investisseur,  le  soutien  financier 
direct  via  des  primes  pour  accélérer  les  rénovations 
profondes  et  toucher  des  ménages  qui  en  sont 
aujourd’hui exclus ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, le prêt à la pierre est un mode de financement 
qui permet d’accorder l’emprunt au bâtiment plutôt qu’à 
l’emprunteur.  Il  a  fait  l’objet  de  plusieurs  analyses et 
réflexions, mais pas d’étude spécifique en Wallonie.

Ce  dispositif  se  décline  principalement  en  deux 
différentes formes : le modèle on tax et on bill.

- on  tax :  le  remboursement  du  prêt  se  fait  au 
moyen de taxes et nécessitera une réforme fiscale 
de grande ampleur ;

- on  bill :  le  remboursement  du  prêt  se  fait  au 
moyen  des  factures  énergétiques  payées  par 
l’occupant de l’immeuble.

Les réflexions préconisent qu’il soit scindé en deux 
types de prêts :

- le premier, d’une durée de 60 à 70 ans pour les 
travaux liés à l’enveloppe ;

- le second, d’une durée de 20 à 25 ans pour les 
travaux liés aux équipements.

De  nombreux  freins  ont  déjà  été  identifiés, 
notamment  au  niveau  des  adaptations  budgétaires, 
législatives  de  niveau  fédérales,  administratives  et 
fiscales.  Une participation active des pouvoirs  publics 
est indispensable à la mise en place d’un tel dispositif.

Les  éléments  actuellement  disponibles  convergent 
vers  le  constat  que  ce  mécanisme  nécessiterait  des 
réformes législatives importantes, impliquant des délais 
incompatibles avec des objectifs de déploiement à court, 
moyen, voire long terme.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  ne  sens  pas  un 
enthousiasme  démesuré  dans  le  chef  de 
Mme la Ministre pour ce type de réforme. C’est un peu 
dommage,  je  trouve,  parce  que  l’on  avait  là  une 
proposition innovante, mais je suis sûre que l’on aura 
l’occasion  d’en  discuter  avec  les  représentants  de 
Corenove si on les auditionne prochainement.

J’entends qu’il y a beaucoup de freins, notamment 
sur  le  plan législatif.  Cela  tient  sans doute  aussi  à  la 
complexité  institutionnelle  belge.  J’ai  envie  de  dire, 
vous  avez  des  leviers  dans  les  différents  niveaux  de 
pouvoirs,  c’est  aussi  un bon moment  pour  lancer  des 
réformes  cohérentes  entre  les  différents  niveaux  de 
pouvoir.

En tout cas, cette réforme a le mérite d’ouvrir un peu 
le  champ  –  si  j’ose  dire  –,  on  aura  l’occasion  d’y 
revenir.

M. le Président. – Vous parlez dans votre question 
du rapport de Corenove. Sachez qu’il a été envoyé sur la 
plateforme  jeudi  à  12 heures 46.  Effectivement,  dans 
15 jours,  nous déciderons  de la  pertinence  ou non de 
procéder à une audition.

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le mauvais bulletin du plan climatique 
belge et le développement éolien »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « le mauvais bulletin du plan climatique 
belge et le développement éolien ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
la  Commission  européenne  vient  de  juger  le  plan 
national Énergie-Climat belge insuffisant, notamment en 
raison d’un manque d’ambition en matière  d’énergies 
renouvelables  et  d’efficacité  énergétique.  Sur  le  volet 
énergétique, le constat est sans appel : la Belgique – et 
la Wallonie en particulier – reste en retrait par rapport 
aux  trajectoires  compatibles  avec  les  objectifs 
climatiques européens.
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Selon la trajectoire figurant dans le PNEC, la part 
des énergies renouvelables dans la consommation finale 
d’énergie sera de 20,4 % en 2030, alors qu’il faudrait en 
réalité atteindre 33 %. Le plan ne contient pas non plus 
de  trajectoire  pour  le  développement  de  technologies 
d’énergie renouvelable,  comme l’explique  Le Soir.  Ce 
constat est particulièrement inquiétant pour la Wallonie, 
qui  accuse  déjà  un  retard  sur  ces  deux  piliers  de  la 
transition.

En  novembre  dernier,  lors  de  nos  échanges,  vous 
m’indiquiez  qu’il  faudrait  accélérer  fortement  le 
déploiement de l’éolien, en doublant le rythme annuel 
d’installations,  en  passant  d’environ  100 mégawatts  à 
200 mégawatts  par  an  si  nous  espérons  atteindre 
l’objectif fixé par le PACE 2030, qui est, pour rappel, de 
6 200 gigawattheures de production éolienne.

Avez-vous pu consulter votre collègue en charge de 
l’Aménagement du territoire et des permis uniques afin 
de tenir compte de ces objectifs dans le cadre des octrois 
de permis ? Pour rappel, votre collègue m’avait indiqué 
il y a quelques mois ne pas tenir compte de la stratégie 
énergétique de la Région dans sa politique d’octroi des 
permis. J’avais trouvé cela pour le moins étonnant.

Comme j’ai  déjà  eu  l’occasion de  le  souligner  en 
séance  plénière,  au  niveau  fédéral,  les  signaux 
politiques  envoyés  au  secteur  de  l’énergie  sont 
également  confus,  voire  décourageants.  Au  niveau 
wallon, les taux d’octroi sont trop faibles. Sur le dossier 
de l’éolien offshore, sa gestion par le ministre fédéral de 
l’Énergie, M. Bihet, est jugée par de nombreux acteurs 
comme  particulièrement  amateur  au  vu  de  l’enjeu : 
absence de vision claire, gouvernance chaotique, mise à 
l’écart  de  coopératives  citoyennes  et  des  inquiétudes 
croissantes de l’industrie quant à la faisabilité même des 
projets éoliens.

Certains  acteurs  industriels  ne  mâchent  pas  leurs 
mots. Dans le journal L’Avenir du 27 janvier dernier, on 
pouvait  lire  que  « le  niveau  de  maîtrise  technique  et 
stratégique du dossier énergétique au sein du cabinet du 
ministre  de  l’Énergie  actuel  soulève  des  questions  et 
cela  compliquerait  le  dialogue  avec  les  acteurs 
industriels ».  Comment  expliquez-vous  que  le  plan 
national Énergie-Climat belge, en retard déjà d’un an, 
manque  à  ce  point  d’ambition,  en  particulier  dans  le 
secteur des énergies renouvelables ?

Quels sont vos contacts avec le pouvoir fédéral pour 
avancer dans le soutien à l’éolien offshore et débloquer 
les  trois  appels  à  projets  pour  la  mer  du  Nord 
actuellement  bloqués  par  votre  collègue,  le  ministre 
Bihet,  sous  le  regard  inquiet  des  entreprises 
concernées ? Pourriez-vous m’indiquer où en est votre 
première note d’analyse sur la stratégie intervectorielle 
prévue pour le premier trimestre 2026, c’est-à-dire dans 
moins d’un mois ?

La  Commission  relève  également  le  manque 
d’ambition  en  matière  de  sortie  des  subventions  aux 
énergies fossiles, la Belgique se limitant à en dresser un 
inventaire,  dont  on  peut  questionner  l’exhaustivité, 
puisque  vous  avez  vous-même  indiqué  commencer 
seulement l’exercice au niveau wallon. Qu’en est-il ? Le 
plan  belge  est-il  incomplet ?  Qu’en  est-il  des  actions 
concrètes  pour  arrêter  de  subventionner  les  énergies 
fossiles  dont  nous  devons  nous  débarrasser,  a  fortiori 
dans un contexte où nous souhaitons reprendre la main 
au  niveau  énergétique  de  manière  décarbonée  en 
Europe ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, j’aimerais tout d’abord glisser un mot global 
sur  l’évaluation  du  PNEC  belge  par  la  Commission 
européenne,  faisant  suite  au  dépôt  de  la  version 
définitive du PNEC de la Belgique en octobre 2025. Il 
est important de préciser que cette évaluation n’a pas de 
caractère contraignant, mais pourra contribuer à nourrir 
les  différents  travaux  menés  aux  niveaux  belge  et 
wallon pour l’avenir, notamment dans le contexte de la 
mise en œuvre concrète du plan 2030, de la préparation 
du futur plan 2040 ou encore des discussions intrabelges 
liées à la répartition des objectifs.

Cette  évaluation  est  structurée  autour  des 
recommandations  reçues  par  la  Belgique  en 2024 sur 
son projet de plan. Sur les 23 recommandations reçues à 
l’époque, la Commission estime que la Belgique a suivi 
cinq  recommandations ;  a  partiellement  suivi 
14 recommandations  et  n’a  pas  suivi  quatre 
recommandations.

Ces résultats mettent en lumière certaines avancées 
par rapport au projet de plan, mais également le fait que 
des  points  d’amélioration  subsistent.  Soulignant  que 
cette évaluation était adressée à la Belgique, il y a lieu 
de nuancer certaines recommandations au regard de la 
situation régionale. L’évaluation ne permet pas de tirer 
des  conclusions  directement  pour  la  Wallonie  en 
particulier.  En  effet,  pour  plusieurs  recommandations 
dont  le  suivi  est  jugé partiel,  la  Wallonie  a,  dans ses 
dossiers,  pris  ses  responsabilités  et  a  apporté  des 
contributions  concrètes.  La  Wallonie  a  notamment 
engagé  une  série  de  réformes  structurantes  dans  les 
sujets  pointés  qui  vont  permettre  d’accélérer  la 
transition : réforme du soutien à la rénovation, évolution 
du  cadre PEB,  mise  en  place  de  la  stratégie 
intervectorielle, travail sur l’adaptation climatique. Ces 
leviers n’étaient pas encore pleinement intégrés dans la 
contribution  wallonne  transmise  à  l’époque,  mais  ils 
produiront des effets positifs à l’avenir.

Sur le fond, je tiens à relever le constat essentiel que 
fait la Commission à propos du PNEC belge, à savoir 
que la mise en œuvre de celui-ci permettra à la Belgique 
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d’atteindre  son  objectif 2030  en  ce  qui  concerne  les 
émissions de gaz à effet de serre du secteur ESR, ce qui 
est,  vous  en  conviendrez,  un  résultat  majeur  du  plan 
déposé  le  6 octobre  dernier,  que  l’Europe  confirme 
explicitement.

Parmi  les  recommandations  non  ou  partiellement 
suivies, vous relevez le manque d’ambition en matière 
d’efficacité  énergétique  et  d’énergie  renouvelable  qui 
est  pointé  à  l’échelle  de la  Belgique.  À cet  égard,  je 
précise  que  la  Wallonie  a  formulé  via  son  plan 
Air-Climat-Énergie 2030  des  objectifs  prenant  en 
compte les orientations européennes et les spécificités 
wallonnes,  notamment  au  regard de  son potentiel.  Le 
Gouvernement  veille  bien  à  l’atteinte  des  objectifs 
annoncés à l’horizon 2030.

Par rapport au déploiement spécifique des énergies 
renouvelables évoqué dans votre question, la Wallonie 
poursuit  déjà  diverses  actions  visant  à  soutenir  le 
déploiement  des  énergies  renouvelables  sur  son 
territoire :  simplification  des  procédures,  soutien  aux 
filières  structurantes,  révision  du  cadre  relatif  aux 
communautés d’énergie.

Ces dispositifs continueront à être consolidés pour 
répondre,  de  manière  progressive  et  cohérente,  aux 
attentes  européennes.  Les  travaux  en  cours  sur  la 
transposition des directives européennes PEB4, DEE et 
RED Ilbis sont  également  en  cours.  Vous  mettez  en 
avant  la  question spécifique de la  filière  éolienne.  Le 
ministre Desquesnes est bien au courant des objectifs et 
du rythme annuel d’installations à atteindre.

Le pacte énergétique interfédéral, sous la houlette du 
ministre Bihet, sera le lieu adéquat pour discuter entre 
les  différents  ministres  du  mix  énergétique  belge,  en 
incluant  les  contributions  des  trois  Régions. 
Récemment,  neuf  pays  dont  sept  États  membres  de 
l’Union  européenne  –  Belgique,  Danemark,  France, 
Allemagne, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège et 
Royaume-Uni – ont annoncé leur volonté de s’engager à 
développer  une  flotte  d’éolien  offshore  « sans 
précédent ».

L’objectif  à  long  terme  prévoit  de  disposer  d’ici 
2050  de  parcs  éoliens  d’une  capacité  de 
300 gigawattheures  en  Europe,  ce  qui  en  ferait  le 
premier bassin énergétique offshore au monde.

Concernant la stratégie intervectorielle, les travaux 
sont  toujours  en  cours.  Une  note  d’orientation  sera 
présentée  au  Gouvernement  d’ici  la  fin  du  premier 
trimestre.

En  ce  qui  concerne  les  subsides  aux  énergies 
fossiles,  mon  cabinet  a  effectivement  collaboré  avec 
l’AWAC  sur  la  priorisation  des  dispositifs  de 
financements  publics.  Il  est  toutefois  important  de 
préciser que les marges de manœuvre sur cette question 
sont  relativement  faibles,  car  la  grande  majorité  des 
aides directes se situe au niveau fédéral.

En ce qui concerne les compétences wallonnes,  je 
vous informe que le processus est bien en cours. Il est 
également  à  noter  que  certaines  mesures  visant 
l’abandon des subsides aux combustibles fossiles sont 
déjà effectives.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo).  –  Merci,  Madame la 
Ministre, pour votre réponse assez complète. Je relirai 
en détail l’évaluation relative au PNEC, mais j’entends 
plutôt  votre  enthousiasme  par  rapport  à  l’atteinte  des 
objectifs, en tout cas sur le non-ETS.

Sur  la  question  de  l’éolien,  M. Desquesnes  –  cela 
m’avait  vraiment  étonnée  dans  ma  question  écrite  – 
m’avait dit ne pas se soucier de la politique énergétique. 
J’espère  qu’entre-temps  il  a  changé  d’avis,  peut-être 
grâce à vous.

Ce  qui  m’inquiète  plus,  c’est  l’attitude  aussi  de 
M. Bihet  au  niveau  fédéral.  Vous  avez  dirigé  la 
Fédération des entreprises wallonnes. Vous savez à quel 
point les acteurs industriels ont besoin de prévisibilité. 
On parle ici d’investissement de 1 000 milliards d’euros 
en mer du Nord – c’est très loin d’être anodin – et la 
création  de  91 000 emplois.  Pendant  ce  temps,  votre 
collègue  joue  à  la  roulette  russe,  avec  des 
investissements industriels, mais aussi avec la sécurité 
énergétique  de  notre  pays.  J’espère  que  vous  avez 
l’occasion, à Walhain ou ailleurs, lors d’une réunion du 
MR – c’est pour la blague, Monsieur le Président, je sais 
que  vous  avez  de  l’humour  –,  d’essayer  de  motiver 
votre collègue à avoir  beaucoup plus d’ambition pour 
l’éolien offshore.

Là,  on est  face à une urgence.  La Commission le 
conclut  dans  son  rapport,  appelant  à  « l’élaboration 
d’une stratégie visant à accroître de façon significative 
l’acceptation  de  l’énergie  éolienne  en  impliquant  les 
communautés locales ».  Je m’étonne d’ailleurs de son 
refus  d’associer  les  communautés  locales  et  les 
coopératives citoyennes.

Question orale
de M. Nicolas Janssen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les réseaux de chaleur »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Janssen à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « les réseaux de chaleur ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Nicolas Janssen (MR). – Madame la Ministre, 
un  investissement  de  plus  de  80 millions  d’euros  est 
annoncé pour le développement de réseaux de chaleur 
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en  Belgique,  porté  par  l’entreprise  Karno,  avec  le 
soutien de la Banque européenne d’investissement. Cet 
effort  s’inscrit  dans  un  contexte  où  les  réseaux  de 
chaleur sont identifiés comme un levier important pour 
réduire les émissions de CO2 et diminuer la dépendance 
aux  énergies  fossiles,  en  valorisant  des  sources  de 
chaleur renouvelables ou de récupération, alors même 
qu’ils  représentent  aujourd’hui  moins  de  1 %  de  la 
chaleur  distribuée  en  Wallonie,  et  ce,  malgré  un 
potentiel reconnu et documenté par plusieurs études du 
SPW.

Par ailleurs, la directive européenne RED III fixe un 
objectif  indicatif  selon  lequel  la  part  d’énergie 
renouvelable produite, sur site à proximité ou soutirée 
du  réseau,  dans  la  consommation  finale  d’énergie  du 
secteur  du  bâtiment  doit  tendre  vers  49 %  à 
l’horizon 2030, soit un objectif encore très éloigné de la 
situation actuelle en Wallonie.

Madame  la  Ministre,  assurez-vous  un  suivi 
spécifique  des  investissements  annoncés  pour  le 
développement  des  réseaux  de  chaleur  en  Belgique ? 
Dans  l’affirmative,  quelle  part  de  ces  projets  est 
planifiée,  en  cours  d’étude  ou  déjà  en  phase  de 
réalisation sur notre territoire wallon ? Quelles sont les 
zones  géographiques  concernées ?  Quels  sont 
aujourd’hui  les  mécanismes  d’accompagnement 
mobilisés  par  la  Région  wallonne  pour  soutenir  le 
déploiement des réseaux de chaleur, notamment dans le 
cadre  des  stratégies  locales  de chaleur  prévues par  le 
plan  de  rénovation ?  Comment  le  Gouvernement 
entend-il  répondre  au  manque  de  moyens  humains  et 
financiers des communes, régulièrement pointé comme 
un frein majeur à l’élaboration et à l’opérationnalisation 
de  ces  stratégies ?  Enfin,  des  initiatives  spécifiques 
sont-elles  portées  au  sein  de  votre  cabinet  afin 
d’accélérer  le  lancement  des  chantiers  et  des 
investissements en matière de réseaux de chaleur dans 
notre région ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, les réseaux de chaleur constituent un levier 
important  de  décarbonation,  en  mobilisant  des 
ressources  locales  telles  que  la  chaleur  fatale 
industrielle,  la  biomasse,  l’aquathermie  ou  encore  la 
géothermie.

L’actualisation  du  rapport  sur  le  potentiel 
d’efficacité en matière de chaleur et de froid, actée par 
le  Gouvernement  wallon  en  octobre 2024,  confirme 
d’ailleurs  l’ampleur  du  potentiel  exploitable  sur  notre 
territoire et la nécessité d’accélérer leur déploiement.

Le cadre réglementaire est aujourd’hui structuré par 
le décret du 15 octobre 2020 et son arrêté d’exécution 
du 7 juillet 2022.  Ce dispositif  encadre les  procédures 

d’autorisation,  les  obligations  des  opérateurs  et  la 
protection des consommateurs. Il comprend également 
un volet spécifique consacré à la planification, qui sera 
renforcé dans le cadre de la transposition des obligations 
européennes  imposant  aux  communes  de  plus  de 
45 000 habitants  l’élaboration  de  plans  locaux  de 
chaleur  et  de  froid.  Mon  administration  analyse 
actuellement  des  possibilités  pour  soutenir  les 
communes dans cette planification.

Par  ailleurs,  plusieurs  mécanismes  régionaux 
soutiennent déjà la phase préparatoire et la structuration 
des projets :

- UREBA,  à  destination  des  pouvoirs  publics, 
finance  les  audits,  les  études  énergétiques  et 
certains  investissements  en  efficacité 
énergétique ;

- AMUREBA, destiné au secteur privé, soutient les 
études de faisabilité et audits de potentiel ;

- les  aides  Green  soutiennent  ensuite  les 
investissements privés ;

- dans le cadre du Plan de relance de la Wallonie, 
des  appels  à  projets  spécifiques  ont  été  lancés, 
notamment  en  matière  de  géothermie  peu 
profonde et de réseaux d’énergie thermique, les 
RET.

Ces dispositifs visent à réduire le risque en amont, à 
objectiver  les  choix  technologiques  et  à  favoriser  la 
collaboration entre les acteurs publics et privés.

La Région ne dispose pas d’une vision exhaustive de 
tous les  investissements privés annoncés en Belgique, 
mais  elle  assure  un  suivi  attentif  des  projets  qu’elle 
soutient elle-même.

Dans le cadre du Plan de relance de la Wallonie, on 
a :

- l’appel  à  projets  « Réseaux  d’énergie 
thermique »,  doté  de  30 millions  d’euros,  qui 
permettra le déploiement de 12 nouveaux projets 
d’ici 2028. Ceux-ci devraient représenter environ 
120 gigawattheures  par  an  supplémentaires 
d’énergie distribuée via des réseaux de chaleur, 
soit une augmentation d’environ 40 % par rapport 
à la situation actuelle ;

- l’appel  POLLEC 2021 a  permis  d’accompagner 
18 projets de plus petite taille, déjà en service ou 
en voie de l’être.

Ces projets couvrent l’ensemble du territoire wallon, 
avec  une  concentration  naturelle  dans  les  zones  plus 
denses, notamment le sillon Sambre-et-Meuse.

Il convient également de rappeler que les réseaux de 
chaleur  d’envergure  sont  soumis  à  une  obligation  de 
transmission  de  données  au  SPW.  Ces  informations 
alimentent une base de données centralisée ainsi qu’une 
cartographie publique accessible via le Géoportail de la 
Wallonie, ce qui permet un suivi transparent et structuré 
du développement territorial.
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M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Merci  beaucoup, 
Madame  la  Ministre,  pour  ces  éléments  de  réponse. 
Merci  d’avoir rappelé combien les réseaux de chaleur 
sont  un  levier  important  de  décarbonation  et  d’avoir 
décrit  où  nous  en  sommes  non  seulement 
réglementairement,  mais  également  en  termes  de 
projets. Je vous remercie d’avoir détaillé l’ensemble des 
outils  qui  contribuent  et  d’avoir  conclu  en  citant  les 
éléments  de  suivi  de  ce  chantier  important  de  notre 
transition énergétique.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la sécurisation du cadre wallon pour les 
investissements de décarbonation du site 

Holcim à Obourg »

Question orale
de Mme Dorothée De Rodder

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le cas emblématique de Holcim à Obourg 

dans la capture et le transport de CO2 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Cloquet, sur « la sécurisation du cadre wallon 
pour les investissements de décarbonation du site 
Holcim à Obourg » ;

- Mme De Rodder,  sur  « le  cas  emblématique  de 
Holcim à Obourg dans la capture et le transport 
de CO2 ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la  Ministre,  la  presse a  récemment relayé la 
décision du groupe Holcim de reporter la seconde phase 
de  son  projet  de  décarbonation Go4Zero  sur  son  site 
d’Obourg.  Cette  phase,  estimée  entre  200  et 
250 millions  d’euros,  s’inscrit  dans  l’un  des  projets 
industriels les plus ambitieux de Wallonie en matière de 
réduction des émissions de CO2. Le site d’Obourg, qui 
assure jusqu’à 25 % de la production de ciment belge et 
emploie près de 1 000 travailleurs,  constitue un acteur 
industriel stratégique pour la Région.

Si  le  projet  n’est  pas  remis  en  cause  dans  son 
principe,  ce  report  est  motivé  par  des  incertitudes 
techniques,  économiques  et  réglementaires,  en 
particulier l’absence de mécanismes clairs d’atténuation 
des  risques  liés  à  la  capture,  au  transport  et  à  la 
valorisation  du  CO2.  Cette  situation  soulève  des 

interrogations  plus  larges  quant  à  la  capacité  de  la 
Wallonie  à  offrir  un  cadre  suffisamment  lisible  et 
sécurisé  pour  permettre  aux  industriels  de  s’engager 
dans  des  investissements  lourds,  conciliant  transition 
climatique, compétitivité et maintien de l’emploi.

Où  en  est  aujourd’hui  le  dialogue  entre  le 
Gouvernement  wallon,  Holcim  et  les  autres  acteurs 
concernés afin de lever les incertitudes identifiées et de 
permettre  la  concrétisation  de  la  seconde  phase  du 
projet Go4Zero ? Quels mécanismes de sécurisation ou 
de  de-risking financier  et  réglementaire  la  Wallonie 
envisage-t-elle de mettre en place pour soutenir ce type 
d’investissements industriels bas-carbone ? Comment le 
Gouvernement  entend-il  garantir,  à  moyen  terme,  un 
cadre stable  et  coordonné,  notamment avec les  autres 
Régions, afin de renforcer l’attractivité de la Wallonie 
pour les projets industriels de décarbonation de grande 
ampleur ?

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder 
pour poser sa question.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  je  finissais  mon  interpellation  chez  votre 
collègue  le  ministre  Jeholet  exactement  sur  le  même 
sujet, puisque ce sujet concerne différents membres du 
Gouvernement.

Le report par Holcim de la décision d’investissement 
concernant  la  phase 2 de Go4Zero à  Obourg – 200 à 
250 millions  d’euros  –  dépasse  le  seul  cas  de  cette 
entreprise.  Il  révèle  une  difficulté  de  fond.  La 
décarbonation  des  secteurs  ciment-chaux suppose  une 
chaîne  complète,  capture,  transport,  terminaux, 
stockage,  et  surtout  une  visibilité  économique sur  les 
coûts, les volumes et la répartition des risques.

Vous  avez  indiqué  qu’il  s’agissait  d’un  problème 
systémique  et  que  le  Gouvernement  travaillait  sur  le 
de-risking, dans la limite de ses moyens, en lien avec 
Fluxys, la CWaPE et les homologues flamands.

Quel calendrier précis fixez-vous pour sécuriser les 
paramètres  déterminants  permettant  à  Holcim  et  aux 
autres émetteurs de décider ? Quels mécanismes publics 
de  réduction  du  risque  envisagez-vous  réellement  – 
garantie,  compensation  partielle,  contrats  pour 
différence carbone, soutien à l’infrastructure –, et avec 
quelle  enveloppe  budgétaire  potentielle  et  quelles 
sources  de  financement ?  Comment  la  Wallonie 
compte-t-elle coordonner avec la Flandre et le Fédéral la 
planification  de  la  chaîne  logistique,  notamment  les 
ports  et  les  terminaux,  afin  d’éviter  un  maillon 
manquant  qui  rendrait  l’investissement  impossible ? 
Quelles  garanties  pouvez-vous  apporter  pour  que 
l’incertitude  actuelle  ne  se  traduise  par  une  perte 
d’investissement,  un  recul  de  production  ou  une 
fragilisation de l’emploi sur un site stratégique pour la 
Wallonie ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
et Madame les Députés, le report annoncé par Holcim 
de la  seconde phase du projet Go4Zero démontre une 
fois  de  plus  la  complexité  de  cette  nouvelle  filière. 
Comme vous le rappelez au travers de vos questions, le 
projet n’est pas abandonné, mais bien reporté tant que 
des incertitudes subsistent à une série d’égards.

Go4Zero  n’est  cependant  pas  le  seul  projet  qui 
nécessite de la clarté pour le futur, puisque Anthemis de 
Heidelberg  à  Antoing  ou  Leopard  de  Carmeuse  à 
Aisemont ont également reçu un budget conséquent de 
l’Europe  pour  accélérer  la  décarbonation.  Tous  trois 
sont confrontés aux mêmes contraintes.

La concertation entre le Gouvernement wallon et les 
émetteurs  est  en  place  depuis  plusieurs  mois, 
notamment au travers de la mise en place du GT CCS – 
capture de carbone – qui sert de plateforme d’échange 
pour les aspects juridiques, techniques et financiers en 
présence de l’AWAC, de la CWaPE, des fédérations et 
des émetteurs. La collaboration se fait aussi au travers 
d’échanges  bilatéraux  entre  mes  équipes  et  ces 
différentes  parties  prenantes.  La  concertation  se  fait 
aussi  entre  les  Régions.  Les  échanges  sur  les  aspects 
réglementaires  sont  fréquents  entre  l’AWAC  et  son 
homologue flamand,  de même pour  la  CWaPE.  Nous 
nous  entretenons  régulièrement  avec  le  cabinet  du 
ministre Bonte.

Enfin, les discussions avec le Gouvernement fédéral 
sont  également  en  cours  pour  établir  des  accords 
bilatéraux  nécessaires  pour  assurer  le  stockage 
géologique en mer du Nord. À ce titre, un accord sera 
signé fin mars avec la Norvège. Des contacts sont par 
ailleurs  toujours  en  cours  avec  le  Danemark  et  le 
Royaume-Uni.

La  mise  en  place  du  transport  du  CO2 est 
conditionnée à de nombreux chantiers que l’on mène en 
parallèle.  Comme  vous  le  savez,  nous  avons  désigné 
Fluxys  c-grid  comme  opérateur  de  transport  le 
17 juillet 2025.  Le  même  rôle  lui  a  été  attribué  en 
Flandre en octobre 2025. Pour rappel, aucun CNO n’est 
désigné  à  Bruxelles  puisque  le  réseau  de  CO2 ne 
traversera pas le territoire de Bruxelles.

Depuis lors, on travaille activement à la complétion 
du  cadre  réglementaire  via  l’adoption  d’arrêtés,  dont 
deux ont déjà passé la première lecture. La CWaPE a de 
son côté récemment présenté sa méthodologie tarifaire, 
en  cours  de  consultation  publique.  J’attire 
particulièrement  l’attention  sur  le  fait  que  ces 
méthodologies tarifaires seront construites différemment 
au  sud et  au  nord du pays.  On attend également  une 
certaine  clarté  du  régulateur  flamand à  ce  niveau ;  la 
Wallonie étant en avance sur la Flandre dans ce chantier.

Fluxys c-grid devrait bientôt soumettre son plan de 
développement du réseau CO2 à consultation publique. 
On suit toujours actuellement un calendrier qui permet 
l’adoption  des  principales  pièces  réglementaires  en 
2026.

En ce qui concerne le risque et sa minimisation, il 
est  important  de  signaler  que  nous  parlons  de  deux 
risques différents : un risque purement économique pour 
Fluxys et un risque pour les émetteurs lié au déficit de 
financement  de  leurs  projets.  Pour  Fluxys,  c’est 
l’incertitude liée au volume qui doit être réduite ; pour 
les émetteurs, ce sont les incertitudes liées au cours du 
CO2 qui doivent être atténuées. Pour le premier volet, 
les  discussions  sont  en  cours  avec  le  Gouvernement 
flamand et Fluxys pour dégager des solutions qui vont 
permettre à Fluxys d’assurer le risque sur les volumes à 
transporter. En ce qui concerne le second volet, il faut 
bien avoir  conscience  que  le  problème du dérisquage 
des émetteurs dépend essentiellement de l’évolution du 
cours du CO2 sur les marchés. Plus le cours du CO2 sera 
élevé, moins l’investissement sera risqué.

C’est un point qui devra d’ailleurs faire l’objet d’une 
attention  toute  particulière,  parce  qu’une  bonne 
anticipation  de  l’évolution  des  cours  du  CO2 sera  un 
élément clé du succès de ces projets. Il faudra trouver, 
au niveau européen, un juste milieu qui ne pénalisera ni 
la compétitivité industrielle ni les entreprises qui ont fait 
le  choix  de  la  décarbonation  de  leur  production. 
Au-delà,  chaque  émetteur  a  un  profil  différent,  qu’il 
conviendra  d’évaluer  sereinement  pour  établir  les 
bonnes hypothèses de financement. Ceci est  vrai pour 
Holcim, mais cela l’est également pour les autres projets 
en cours. Mon action s’inscrira au bénéfice de tous les 
émetteurs confrontés à ce type de situation, et non pas 
au cas par cas en fonction de l’actualité.

Afin  d’accompagner  le  Gouvernement  dans  ses 
réflexions,  j’ai  mandaté  Wallonie  Entreprendre  via  le 
Forum  de  l’énergie  afin  d’avoir  des  hypothèses  de 
travail  les  plus  réalistes  en  termes  de  mécanismes 
disponibles  et  de  budgets  à  affecter  à  une  mesure  de 
dérisquage.  Je  connais  les  hypothèses  des  différentes 
parties  prenantes  et  leur  message,  mais  je  souhaite 
ramener la discussion sur des bases tangibles et assurer 
une  conformité  aux  principes  d’aides  d’État  qui 
sous-tendent  les  mécanismes  de  dérives  souvent 
évoqués, et ce tant pour Fluxys que pour les émetteurs. 
Chaque  intervenant  devra  être  conscient  que  la 
collaboration et la transparence seront nécessaires pour 
dégager  des  solutions de  soutien que l’Europe pourra 
valider. Vous comprendrez que, à ce stade, je préfère ne 
pas me prononcer ni sur le mode d’intervention ni sur 
des chiffres.

Enfin, quant à savoir si un cadre plus large, stable et 
coordonné pourra être établi pour renforcer l’attractivité 
de notre Région dans un contexte de décarbonation, j’y 
aspire,  comme beaucoup d’acteurs  de  terrain.  Je  dois 
cependant rappeler que le CCS est une solution qui doit 
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être prioritairement envisagée dans le cadre de certaines 
activités  dont  les  émissions  sont  dites  hard  to  abate, 
c’est-à-dire les émissions liées au processus industriel et 
non  les  émissions  liées  à  la  combustion,  à  la  source 
énergétique. Ce processus vise le ciment,  la chaux, le 
verre, car le CCS restera très cher à mettre en œuvre.

Il faudra évaluer toutes les pistes de décarbonation 
alternatives, comme l’efficacité énergétique, l’économie 
circulaire, la gestion de la chaleur fatale, l’électrification 
des  procédés  industriels  ou  les  combustibles  de 
substitution pour les plus hautes températures. C’est un 
des enjeux de la stratégie intersectorielle en cours. Elle 
devra  permettre  d’apporter  un  certain  nombre  de 
réponses à ces questions.

Je  conclurai  en  rappelant  qu’un  grand  nombre 
d’entreprises dont il est question ici sont en convention 
carbone, et que ces conventions montrent et démontrent 
qu’il y a une vraie volonté des industriels d’avancer et 
une attente d’outils de financement qui leur permettront 
de rencontrer leurs ambitions.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – Merci 
pour les  explications claires et  précises.  Je pense que 
certains  devraient  s’inspirer  des  cimentiers  pour  voir 
comment optimiser l’obtention des subsides. D’un autre 
côté, on se réjouit vraiment de la collaboration avec la 
Région  wallonne  et  les  entreprises,  pour  essayer  de 
trouver le meilleur chemin pour la décarbonation et pour 
que ces secteurs puissent être une image de marque de 
ce que nous faisons en Wallonie pour la décarbonation.

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder.

Mme Dorothée De Rodder (PS).  – Je ne suis pas 
mécontente  d’être  venue  parce  que  l’on  a  entendu 
beaucoup d’éléments dans cette réponse. Figurez-vous 
que j’avais été interpellée, lors de la séance plénière, par 
votre discours  et  par  votre volonté d’avancer dans ce 
dispositif. C’est pour cela que je suis venue vous poser 
cette question aujourd’hui. C’est un mastodonte et vous 
allez avoir beaucoup de mal à faire bouger les choses. 
L’environnement  n’est  pas  forcément  une  priorité 
actuellement pour bon nombre de politiques, pas pour 
vous,  semble-t-il,  cela  viendra  aussi  alimenter  votre 
bilan.

Holcim  compte  plus  de  1 000 emplois,  c’est  un 
fleuron de nos entreprises. Il faut les soutenir. Ce qui est 
compliqué ici et maintenant, c’est que cela ne dépend 
pas que de la Région wallonne. Vous le dites bien dans 
toutes les négociations que vous entreprenez, il y a un 
tas  d’obstacles,  mais  la  clé  de  voûte  est  sans  doute 
l’Europe, qui peut débloquer les choses et faire en sorte 
que les choses bougent dans le bon sens.

Dans  tous  les  cas,  on  vous  laisse  le  temps  de 
travailler sur le dossier et je ne manquerai pas de revenir 
prochainement pour voir les avancées que vous aurez pu 
obtenir.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les conséquences du nouveau code de 
conduite de la CREG pour la Wallonie »

Question orale
de M. Yves Evrard

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le nouveau code de conduite de la CREG »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Cloquet,  sur  « les  conséquences du nouveau 
code de conduite de la CREG pour la Wallonie » ;

- M. Evrard, sur « le nouveau code de conduite de 
la CREG ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la  Ministre,  la  Commission de régulation de 
l’électricité et du gaz, la CREG, a publié un nouveau 
code de conduite visant à assainir les files d’attente de 
raccordement  au  réseau  électrique  à  haute  tension  en 
Belgique. Cette initiative intervient dans un contexte de 
saturation  croissante  du  réseau,  marquée  par  une 
explosion du nombre  de  demandes  de raccordements. 
Ce sujet a déjà été abordé.

Cela  étant,  selon  les  éléments  communiqués,  les 
demandes  de  raccordement  au  réseau  de  transport 
auraient été multipliées par plus de six en une quinzaine 
d’années,  entraînant  des  délais  importants  de  forte 
incertitude  pour  les  porteurs  de  projet  et  un  effet  de 
blocage  pour  les  initiatives  pourtant  essentielles  à  la 
transition énergétique et au développement économique.

Le  code  de  conduite  prévoit  plusieurs  mesures 
destinées  à  mieux  encadrer  les  demandes,  telles  que 
l’instauration  de  délais  contraignants,  la  limitation 
temporelle  des  réservations de capacité,  l’introduction 
de garanties financières ou encore le principe de use it  
or lose it,  où il  ouvre également  la  réflexion sur une 
éventuelle  évolution  du  principe  du  premier  arrivé, 
premier  servi,  afin  de  privilégier  les  projets  les  plus 
matures. Dans ce contexte, Madame la Ministre, quelle 
est  votre  analyse  de  l’impact  de  ce  nouveau code de 
conduite sur le développement des projets énergétiques 
et des besoins énergétiques en Wallonie ? Comment la 
Région entend-elle intégrer de nouvelles règles dans sa 
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stratégie énergétique afin de garantir la disponibilité des 
capacités nécessaires à la transition énergétique ?

M. le Président.  – La parole est à M. Evrard pour 
poser sa question.

M. Yves Evrard (MR). – Madame la Ministre, ma 
question  porte  sur  le  même  objet,  elle  était  assez 
similaire  à  celle  de  mon  collègue.  Effectivement, 
comme  beaucoup,  j’ai  pu  voir  que  la  CREG  vient 
d’adopter un nouveau code de conduite, singulièrement 
pour limiter la question des files d’attente des projets 
sur le réseau de haute tension exploité par Elia. C’est un 
problème auquel la ministre est extrêmement sensible. 
Se posent énormément de questions par rapport  à ces 
délais  de  raccordement  et  à  l’accessibilité  au 
raccordement. Il est clair que l’évolution de la société 
vers  l’électrification,  qui  demande  énormément  de 
batteries de stockage, ou encore vers les  data centers, 
qui  sont  de  gros  consommateurs  énergétiques, 
conjuguée aux projets industriels qui voient le jour et 
bien,  entraîne  une  saturation,  des  délais  parfois 
importants  et  une  forte  incertitude  dans  le  chef  des 
différents investisseurs.

Il  est  plus  qu’urgent  d’encadrer  le  mieux possible 
toute cette dynamique. La CREG a décidé d’instaurer 
toute  une  série  de  mécanismes  qui  permettront 
logiquement d’améliorer la situation. Comme cela a été 
rappelé par mon collègue, il s’agit de filtres à l’entrée 
des  dossiers,  de  délais  mieux  encadrés,  de  garanties 
financières ou encore du fameux mécanisme  use it or  
lose  it –  utilisez-le  ou  perdez-le  –  de  réservation 
d’électricité pour les projets spéculatifs ou non aboutis. 
C’est  une  première  étape  stratégique  importante  et 
positive  pour  fluidifier  l’accès  au  réseau.  La  bonne 
nouvelle, c’est que, à travers cette évolution, on pourra 
offrir plus de flexibilité à un cadre qui, reconnaissons-le, 
était quelque peu désuet au regard des évolutions de la 
société en matière de besoins électriques.

Comment  évaluez-vous  l’impact  de  ces  nouvelles 
règles  sur  les  délais  de raccordement  pour les  projets 
industriels  et  énergétiques wallons ? On sait  qu’il  y a 
des projets d’envergure en stand-by faute de puissance 
électrique  suffisante.  Souhaitez-vous  prévoir  une 
coordination  de  la  Région  afin  d’identifier  et  de 
prioriser  les  projets  stratégiques  ou  allez-vous 
éventuellement travailler en silo, en réservant 30 % pour 
le stockage de batteries, 30 % pour les  data centers et 
30 % pour les projets industriels ? Y a-t-il des règles en 
matière ?  Ces  mesures  sont-elles  de  nature  à  résorber 
totalement  ou  partiellement  les  retards  engendrés  par 
rapport à l’arriéré ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
les Députés, je souhaite d’abord rappeler clairement la 

répartition  des  compétences.  Les  nouvelles  règles  qui 
viennent d’être adoptées par la CREG ne s’appliquent 
qu’à l’échelon fédéral et ne seront dès lors applicables 
qu’aux  demandeurs  s’adressant  directement  à  Elia  au 
niveau  de  la  haute  tension.  Les  porteurs  de  projet 
souhaitant  se  raccorder  au  réseau  de  distribution  en 
Région wallonne relèvent de la compétence régionale. 
Les règles y sont fixées par nos décrets et arrêtés ainsi 
que par les règlements techniques arrêtés par la CWaPE. 
Ces nouvelles règles impacteront une partie des projets 
en attente, mais pas l’entièreté.

Cela étant dit, concernant l’impact, les modifications 
introduites  vont  clairement  dans  le  sens  d’un 
assainissement  des  files  d’attente.  Les  acteurs  de 
marché,  notamment  la  FEBEG,  considèrent  que 
certaines mesures, comme l’obligation de disposer d’un 
accord foncier et la durée limitée de validité des études 
de  réseau,  devraient  entraîner  une  réduction 
significative des files d’attente en éliminant les projets 
spéculatifs ou peu concrets. L’introduction de garanties 
bancaires et la mise en œuvre concrète du principe use 
it or lose it devraient renforcer cet effet.

Néanmoins,  il  est  évidemment  trop  tôt  pour 
objectiver l’impact réel sur les délais de raccordement 
ainsi que sur le temps pour résorber l’arriéré actuel. Elia 
et la CREG ont prévu un suivi régulier. Nous suivrons 
ces  analyses  avec  attention.  Pour  rappel,  au  niveau 
wallon, nous avons mis en place un tableau de suivi de 
l’état du réseau, qui nous permet de suivre le niveau de 
saturation de chaque poste et l’évolution des capacités 
disponibles  ainsi  que  la  taille  des  files  d’attente  au 
niveau des GRD. Cet outil est essentiel pour objectiver 
l’impact des mesures que nous allons mettre en place.

Concernant plus spécifiquement l’arriéré, j’ajouterai 
simplement  que  nous  savons  qu’Elia  devrait  aboutir 
d’ici  fin  mars  à  l’analyse  des  demandes  de  près  de 
500 projets  en  attente  de réponse de  raccordement  au 
niveau  de  la  distribution.  Cette  analyse  devrait 
notamment permettre d’indiquer à tous ces porteurs de 
projet quelle partie de la capacité demandée peut leur 
être  octroyée  en  permanent  et  quelle  partie  sera 
flexibilisée et, en cascade, permettre aux GRD de leur 
offrir un contrat de raccordement d’ici la fin du premier 
semestre.

Concernant  la  coordination  régionale  et  fédérale, 
nous  travaillons,  depuis  le  début  de  la  législature,  en 
étroite collaboration avec Elia afin d’assurer une vision 
cohérente  entre  niveaux  de  tension.  Nous  avons 
également initié des échanges réguliers avec les cabinets 
des  ministres  de  l’Énergie  des  autres  Régions  et  du 
Fédéral  afin  de  partager  les  bonnes  pratiques  et  de 
garantir la cohérence des approches.

Enfin,  la  Région  entend  s’inspirer  des  évolutions 
introduites au niveau fédéral. Certaines mesures du code 
de conduite d’Elia constituent une base intéressante qui 
pourrait  être  répliquée  ou  adaptée  au  niveau  wallon. 
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Une  partie  de  ces  évolutions  nécessitera  des 
modifications  du  règlement  technique  applicable  aux 
réseaux de distribution, d’autres pourront être intégrées 
dans le nouveau projet de décret, que je prépare pour le 
mois d’avril.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – Merci, 
Madame  la  Ministre,  pour  ces  précisions.  Un  des 
défauts  depuis  quand  même  longtemps,  sans  viser 
personne, c’est de ne pas prévoir des réseaux. C’est ce 
qui  permet  d’être  attractif  par  rapport  aux  entreprises 
extérieures, aussi bien en termes de coûts énergétiques 
qu’en  termes  de  réseau  où  l’on  puisse  se  raccorder. 
C’est fondamental de mettre l’accent là-dessus. On parle 
du Fédéral en haute tension avec Elia, mais aussi avec 
nos opérateurs wallons.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves  Evrard (MR).  –  Madame  la  Ministre, 
chacun  comprendra  qu’il  est  urgent  de  renforcer  et 
d’investir dans les réseaux. Des projets structurants sont 
sur la table, mais ce n’est pas en 15 jours qu’ils  vont 
voir  le  jour.  Par  rapport  à  cette  réalité,  il  est  plus 
qu’urgent d’étudier tous les mécanismes de flexibilité, 
les questions de réservation de quotas électriques non 
utilisés doivent être  repensées et  cela doit  se faire de 
manière globale. C’est la raison pour laquelle travailler 
entre la haute tension et la basse tension est nécessaire, 
de  manière  à  ne  pas  pénaliser  plus  en  avant  le 
développement  économique,  qui  est  ô combien 
important pour le développement de notre Wallonie.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la fusion des GRD en Wallonie »

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le signal d’alarme des petits gestionnaires 

de réseaux de distribution sur la fusion des 
GRD »

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le bras de fer annoncé entre Mme la 
Ministre et certains GRD dans le cadre d’une 

éventuelle fusion »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Cloquet,  sur  « la  fusion  des  GRD  en 
Wallonie » ;

- M. Fontaine,  sur  « le  signal  d’alarme des  petits 
gestionnaires  de  réseaux  de  distribution  sur  la 
fusion des GRD » ;

- Mme Morreale, sur « le bras de fer annoncé entre 
Mme la Ministre et certains GRD dans le cadre 
d’une éventuelle fusion ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  la  presse  s’est  récemment  fait 
l’écho  des  tensions  croissantes  autour  du  projet  de 
fusion  des  gestionnaires  de  réseaux  de  distribution  – 
GRD – d’électricité et de gaz en Wallonie, tel qu’il est 
annoncé dans la Déclaration de politique régionale. Ce 
projet, qui vise à renforcer la cohérence de la stratégie 
énergétique régionale et à mieux répondre aux défis liés 
à la transition énergétique, suscite néanmoins de fortes 
inquiétudes  parmi  plusieurs  GRD  et  leurs  communes 
actionnaires.

Les  gestionnaires  concernés  mettent  en  avant  la 
diversité de leurs situations financières, notamment en 
matière  d’endettement,  ainsi  que  les  investissements 
déjà engagés pour moderniser les réseaux et garantir la 
qualité du service. Ils soulignent également les risques 
qu’une  fusion  pourrait  faire  peser  sur  les  finances 
communales,  en  particulier  si  des  recapitalisations 
devaient  intervenir  après  la  mise  en place  d’un GRD 
unique.  Certains  acteurs  plaident  dès  lors  pour  des 
formes alternatives de coopération, comme une société 
d’exploitation commune ou une mutualisation ciblée de 
certaines fonctions, estimant que ces options pourraient 
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générer des synergies sans remettre en cause l’ancrage 
local.

Pouvez-vous  expliquer  davantage  le  résultat  des 
discussions que votre cabinet entretien avec les GRD ? 
Comment le Gouvernement entend-il prendre en compte 
les différences de situation financière entre les GRD et 
limiter  les  risques  pour  les  finances  des  communes 
actionnaires ? De quelle  manière les communes et  les 
GRD seront-ils associés à la suite du processus, afin de 
garantir  une  gouvernance  équilibrée  et  un  niveau  de 
service homogène sur l’ensemble du territoire wallon ?

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine pour 
poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, le 
directeur  général  de  l’AIEG,  Guy  Deleuze,  est  très 
clair : « Au lieu de mettre de l’énergie dans une fusion, 
on  ferait  mieux  de  mettre  100 %  des  moyens  sur  la 
transition  énergétique ».  Il  affirme  que  l’essentiel  des 
synergies est déjà réalisé et que le gain financier d’une 
fusion serait quasi nul, voire nul, tout en craignant un 
impact négatif pour les communes et une uniformisation 
des tarifs vers le haut.

Comment  répondez-vous  à  cette  analyse ? 
Pouvez-vous  garantir  qu’aucune  commune  ne  devra 
recapitaliser davantage du fait d’une fusion ? Pourquoi 
privilégier  une  fusion  intégrale  plutôt  qu’une 
mutualisation  ciblée,  déjà  en  grande  partie 
opérationnelle ?  Ne  risque-t-on  pas  de  fragiliser  des 
structures  locales  solides  au  nom d’une  centralisation 
dont les bénéfices restent à démontrer ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Morreale 
pour poser sa question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  ce  dossier  semble  aujourd’hui  s’accélérer, 
alors  que  cette  réforme  ne  figurait  dans  aucun 
programme électoral et que les agréments des GRD ont 
été  renouvelés  pour  20 ans  en 2023.  Plusieurs  acteurs 
ont  été  surpris  de  voir  ressurgir  cette  perspective  de 
fusion et s’interrogent encore sur sa pertinence.

Une  étude  avait  été  commandée,  parce  que  la 
question  valait  la  peine  d’être  posée.  La  CWaPE  a 
confié  une  mission.  L’étude  Schwartz  a  été  rendue. 
Celle-ci souligne que l’efficience économique n’est pas 
corrélée  à  la  grande  taille  et  qu’une  concentration 
pourrait  in  fine  se  faire  au  détriment  du  client  final. 
Vous  semblez  ne  pas  tenir  compte  de  cette  étude  ou 
vous  n’avez  pas  confiance  dans  l’instrument  neutre 
qu’est la CWaPE, puisque vous souhaitez politiquement 
confier une étude à KPMG. Je n’ai pas de problème à 
confier une étude lorsque l’on est dans un cabinet. Mon 
problème est davantage que cela donne l’apparence que 
ce  rapport  ne  va  pas  dans  votre  sens  –  alors  que  ce 
rapport est neutre – et que, souhaitant aller dans un autre 
sens, vous avez envie que le rapport vous donne raison. 
Cela donne cette apparence.

Plusieurs  gestionnaires  alertent  sur  les  risques 
financiers sur les communes, compte tenu des niveaux 
d’endettement  très  différents  et  des  investissements 
massifs à venir selon les différents GRD.

On dispose de l’étude Schwartz, commandée par la 
CWaPE et qui a coûté à la collectivité. Combien coûte la 
nouvelle étude confiée à KPMG ? Pourquoi commander 
une nouvelle étude alors que des analyses indépendantes 
existent déjà ?

Quel est le calendrier exact de remise du rapport ? 
Comptez-vous  le  présenter  au  Parlement  avant  toute 
décision ? Quelles concertations avez-vous menées avec 
les GRD et leurs communes actionnaires ?

Disposez-vous d’une évaluation chiffrée de l’impact 
potentiel sur les finances communales, dont les finances 
sont déjà asséchées, et sur les tarifs ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
et  Madame  les  Députés,  comme  vous  le  savez,  mon 
cabinet  travaille  avec  un  consortium afin  d’objectiver 
les avantages et inconvénients des différents modèles de 
mise en œuvre de l’objectif de la DPR consistant en la 
mise  en  place  d’un  gestionnaire  de  réseaux  de 
distribution unique sur le territoire wallon.

Contrairement  à  ce  que  certains  laissent  entendre 
dans la presse, cet objectif n’est pas nouveau. Il existe 
depuis de nombreuses années et s’est trouvé inscrit dans 
les  trois  dernières  DPR,  dont  celle  du  précédent 
Gouvernement.

Force  est  de  constater  que  les  récents 
développements  confirment  l’intérêt  de  cette  réforme. 
Les enjeux de la transition énergétique, les problèmes de 
surtension et de sous-tension, les problèmes d’accès au 
réseau, l’avenir du réseau de gaz, la problématique du 
financement  sont  autant  d’éléments qui  démontrent  la 
dimension  régionale  de  ces  problématiques  et  des 
solutions à mettre en œuvre : faire émerger une stratégie 
régionale, anticiper les renforcements du réseau au-delà 
des  approches  sous-localistes  et  court-termistes, 
centrées sur la rentabilité que certains des actionnaires 
communaux ont mises en avant encore récemment.

Pour  ce  qui  est  de  la  mission  du  consultant,  je 
rappelle  que  l’objectif  est  avant  tout  de  remettre  une 
analyse  complète  des  différents  modèles  de  mise  en 
place d’un GRD unique. Il ne s’agit pas de questionner 
le bien-fondé de l’opération ou sa pertinence, mais de 
voir comment la mettre en œuvre de manière optimale.

De ce fait,  des échanges ont bien eu lieu avec les 
différents GRD, mais également un certain nombre de 
parties prenantes, dont l’Union des villes et communes 
de Wallonie, le régulateur wallon de l’énergie, et cetera. 
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Ces échanges ont eu lieu, comme mentionné plus tôt, 
afin  d’améliorer  l’analyse  et  les  conclusions  du 
consultant et d’éclairer au mieux la décision que devra 
prendre le Gouvernement.

En ce qui concerne les questions relatives à la prise 
en compte de l’historique et des réalités actionnariales, 
sociales,  financières  ou  locales,  cela  fait  partie  de  la 
mission du consultant  que de proposer  le  modèle qui 
permettra  d’atteindre les  objectifs  fixés par  la  Région 
tout en prenant en compte l’ensemble de ces éléments.

Les  conclusions  sont  attendues  pour  le  premier 
trimestre 2026,  puis  le  dossier  sera  présenté  au 
Gouvernement en vue de poser un choix. Il serait dès 
lors prématuré de me prononcer sur ces questions alors 
que je ne dispose pas encore des conclusions.

Ce  n’est  qu’une  fois  le  choix  opéré  par  le 
Gouvernement qu’une seconde phase de caractérisation 
pourra  débuter  avec  chaque  GRD  pour  définir  les 
mécanismes et la trajectoire d’implémentation. Lors de 
cette étape, les GRD et leurs actionnaires seront encore 
plus fortement mobilisés.

Je précise qu’il ne s’agit pas de la première fusion de 
GRD  sur  le  territoire  wallon.  ORES  résulte  d’une 
fusion, tout comme Resa. Si les deux plus grands GRD 
wallons ont résulté de fusions, je ne vois pas pourquoi 
cette dernière étape de rapprochement structurel serait 
de nature à déstructurer toute la distribution d’énergie. 
À ceux  qui  disent  que  la  création  d’un  GRD unique 
ralentira  la  transition  énergétique,  je  réponds  que  le 
statu quo face à  une  situation dysfonctionnelle  ne  me 
semble pas la bonne approche. Le modèle actuel paraît 
ainsi clairement avoir atteint ses limites.

Pour ce qui est de la mission confiée à KPMG, le 
coût total du marché, tranche conditionnelle comprise et 
non encore activée, s’élève à 526 350 euros TVAC, ce à 
quoi il convient d’ajouter 75 000 euros TVAC pour un 
avenant couvrant une analyse complémentaire. Comme 
mentionné  plus  haut,  l’objectif  du  marché  est  bien 
d’objectiver les modèles afin d’opter pour la meilleure 
option de mise en œuvre. Le rapport et le choix qui en 
découleront seront soumis au Gouvernement. Ce n’est 
qu’ensuite que la présentation pourra se faire au niveau 
de cette Commission parlementaire.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  –  Je 
pense  qu’un  dossier  aussi  structurant  pour  l’avenir 
énergétique de la Wallonie ne peut avancer que dans le 
dialogue et la concertation étroite avec les GRD – c’est 
fondamental – ainsi qu’avec les communes actionnaires. 
Nous avons des gens brillants  dans ces GRD ; il  faut 
évidemment les mettre autour de la table. Il est essentiel 
d’apaiser les inquiétudes, d’objectiver les chiffres et de 
construire  une  solution  partagée  fondée  sur  la 
transparence  et  la  confiance.  Au-delà  des  débats  de 
gouvernance,  le  véritable  enjeu  reste  l’ampleur  des 

investissements  à  consentir  dans  les  réseaux  pour 
répondre  à  l’électrification  croissante  des  usages. 
Moderniser  et  renforcer  les  infrastructures  est 
indispensable  pour  garantir  le  développement 
économique et atteindre nos objectifs climatiques.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Je  retiens  une  phrase, 
vous avez parlé de situations dysfonctionnelles.  Je  ne 
vois pas du tout ce qui est concerné, on verra ce que va 
donner cette consultance.

Vous nous en avez annoncé les conclusions pour la 
fin du premier trimestre 2026. Si je calcule bien, c’est 
dans un mois. Pour nous, il est clair que ce n’est pas la 
meilleure solution. D’autres exemples de fusions pour 
devenir des mégamastodontes démontrent que certaines 
sous-régions  loin  des  centres  décisionnels  seront  de 
nouveau lésées. Il y a les régions, les grosses régions, 
les  grosses  villes,  Namur,  Liège,  Charleroi  et  autres, 
puis  les  petites  régions  comme  la  province  de 
Luxembourg  ou  le  sud  de  l’Entre-Sambre-et-Meuse. 
Plus  on  est  loin  du  centre  décisionnel,  moins  on  est 
considéré.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Je  reste  surprise 
par  le  dogmatisme  dont  vous  faites  preuve  envers  et 
contre tout.  Une étude indépendante dit  que la  fusion 
n’est  pas  la  bonne  voie.  On  est  d’accord  pour  faire 
évoluer le modèle, surtout pour se dire que la priorité 
number one est de renforcer le réseau.

En  termes  de  management,  vous  voulez  qu’ils 
renforcent  le  réseau,  et  l’on  voit  bien  qu’en  termes 
économiques,  pour  les  habitants,  c’est  essentiel.  En 
même temps, on veut développer une usine à gaz pour 
les  compensations  des  décrochages,  ce  qui  n’est  déjà 
pas une bonne chose. En même temps encore, vous leur 
dites :  « Vous  devez  faire  une  mégafusion  qui  va 
mobiliser toutes les équipes ». Quand tout est important, 
il faut prioriser ce qui est le plus important. La priorité, 
si l’on ne veut pas se diluer, est absolument la transition 
énergétique  ainsi  que  le  renforcement  et  la 
modernisation des réseaux. Vous perdez et vous diluez 
l’efficacité en faisant en sorte qu’ils aient à s’occuper de 
bien d’autres choses.

Que ce soit une solution et que vous ayez envie de 
continuer en termes de synergie…

M. le Président.  –  Il  va  falloir  conclure,  Madame 
Morreale, ce sont déjà 30 secondes de plus.

Mme Christie Morreale (PS).  – Je ne comprends 
pas votre dogmatisme et je trouve vraiment que ce n’est 
pas la bonne voie.
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Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la compétitivité industrielle et le coût de 
l’énergie afin d’éviter le décrochage wallon »

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’incertitude juridique et les enjeux 
économiques majeurs concernant la réforme de 

la norme énergétique fédérale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Morreale, sur « la compétitivité industrielle 
et le coût de l’énergie afin d’éviter le décrochage 
wallon » ;

- Mme Morreale, sur « l’incertitude juridique et les 
enjeux  économiques  majeurs  concernant  la 
réforme de la norme énergétique fédérale ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  ses 
questions.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  plusieurs  analyses  récentes  soulignent 
l’ampleur du handicap énergétique européen, avec des 
prix de l’énergie – du gaz et de l’électricité – nettement 
supérieurs à ceux observés aux États-Unis ou en Chine. 
En  Belgique,  les  prix  de  l’électricité  pour  l’industrie 
sont de 12 % à 23 % supérieurs à ceux ayant cours chez 
nos  voisins.  Ce  différentiel  pèse  directement  sur  la 
compétitivité de nos entreprises. AGC nous disait il y a 
quelques années qu’au regard des prix du Maroc, de la 
Chine  ou  des  États-Unis,  on  se  posait  des  questions 
industriellement.

Je ne dis pas qu’il y a des solutions faciles, mais que 
c’est crucial pour notre industrie. Il peut conduire à des 
réductions d’activité industrielle, voire à des décisions 
d’investissement en dehors de l’Union européenne. En 
Wallonie,  ce  risque  est  bien  réel  pour  des  secteurs 
énergivores déjà fragilisés. La presse en a fait écho pour 
de gros dossiers, ces derniers temps.

Disposez-vous  d’un  état  des  lieux  actualisé  des 
secteurs  industriels  wallons  les  plus  exposés  aux 
surcoûts  énergétiques  et  aux  risques  de  réduction  de 
production  ou  de  délocalisation ?  Quelles  mesures 
concrètes comptez-vous activer en 2026 pour réduire la 
facture  énergétique  des  entreprises  wallonnes  sans 
transférer  la  charge  vers  les  ménages,  comme 
l’accélération  des  raccordements,  la  flexibilité,  le 
stockage,  la  PPA,  le  soutien  à  l’électrification  ou  à 
l’efficacité énergétique ? Quels mécanismes de soutien 
ou de  de-risking notre Région peut-elle mobiliser pour 

rendre finançables les investissements de décarbonation 
industrielle ? Quelle est votre position sur la possibilité 
de  réinvestir  davantage  les  recettes  liées  aux 
mécanismes  carbone  dans  des  projets  de  transition 
industrielle,  afin  de  concilier  la  décarbonation,  la 
compétitivité et le maintien de l’emploi en Wallonie ?

M. le Président.  – Je vous invite à enchaîner avec 
votre deuxième question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  la  presse  rapporte  que  le  Conseil  d’État  a 
torpillé  une  partie  de  la  norme  énergétique  fédérale 
destinée  à  accorder  près  de  900 millions  d’euros  de 
réduction  sur  la  facture  d’énergie  des  industries 
électro-intensives.  Le  Gouvernement  fédéral  voulait 
activer  le  cadre  temporaire  européen  d’aides  d’État 
CISAF, déjà utilisé chez nos voisins,  mais  le  Conseil 
d’État estime que ce mécanisme relève des compétences 
régionales,  et  non fédérales.  Dans le  même temps,  le 
Fédéral  affirme  vouloir  maintenir  le  budget,  tout  en 
devant revoir ses plans, avec un risque de retard pour les 
entreprises.

Quelle  est  votre  analyse  juridique,  financière  et 
politique  de  ce  rappel  de  compétence  régionale ? 
Quelles  marges  d’action  cela  ouvre-t-il  pour  la 
Wallonie ?  La  Wallonie  envisage-t-elle  d’activer  un 
mécanisme régional  compatible  avec  le  CISAF,  selon 
quel  calendrier,  quelles  procédures  et  avec  quel 
financement ?

Quelles  concertations  engagez-vous  avec  votre 
homologue  et  les  autres  Régions  concernant  la 
gouvernance,  le  financement,  le  ciblage et  le contrôle 
des  effets  d’aubaine ?  Comment  garantissez-vous  que 
l’effort  ne se limite pas à quelques grands sites,  mais 
soutienne  aussi  la  chaîne  de  sous-traitance  et  la 
décarbonation réelle de l’industrie wallonne ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  il  n’existe  pas,  à  notre  connaissance,  de 
rapport  exclusivement  consacré  à  la  Wallonie  qui 
identifierait de manière fine et sectorielle les entreprises 
les plus exposées aux surcoûts énergétiques. Toutefois, 
la  consolidation  de  différentes  analyses  et  données 
sectorielles  permet  de  confirmer  que  les  secteurs 
suivants figurent parmi les plus vulnérables :

- la métallurgie et la sidérurgie ;
- le verre ;
- la chimie ;
- les  minéraux  non  métalliques,  à  savoir  chaux, 

ciment, briques.

La compétitivité énergétique de nos entreprises est 
un  enjeu  partagé  entre  le  niveau  fédéral  et  le  niveau 
régional. C’est ainsi que des échanges ont déjà eu lieu 
afin  d’identifier  les  synergies  possibles  entre  le 
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mécanisme CISAF et les dispositifs régionaux existants, 
notamment les conventions carbone. L’avis du Conseil 
d’État est en cours d’analyse, tant sur le plan juridique 
que budgétaire. Nous sommes en contact avec le cabinet 
du  ministre  fédéral  de  l’Énergie,  afin  d’examiner  les 
suites qu’il entend réserver à ce dossier.

À  ce  stade,  une  première  analyse  juridique  laisse 
entendre  que  le  Fédéral  pourrait  peut-être  mettre  en 
place  un  mécanisme  CISAF  comme  initialement 
souhaité,  à  condition  néanmoins  que  les  Régions 
avalisent les investissements compensatoires, en ce qu’il 
s’agit  bien  d’une  compétence  exclusive  des  Régions. 
Dans ce cas, la liste des investissements éligibles serait 
définie au niveau du groupe CONCERE et un accord de 
coopération réglerait les modalités.

Une  réunion  entre  mes  équipes,  celles  des  autres 
Régions et  du ministre  Bihet  aura lieu cette  semaine, 
pour partager les analyses relatives à l’avis du Conseil 
d’État et  en tirer les conclusions.  Au niveau régional, 
l’outil  mis  en  place  pour  améliorer  la  compétitivité 
électrique  des  entreprises  est  la  convention  carbone. 
C’est  un  des  piliers  de  la  stratégie  pour  assurer  la 
compétitivité  des  entreprises,  tout  en  les  incitant  à 
s’inscrire dans la transition énergétique.

Les conventions carbone sont ouvertes à toutes les 
entreprises, quels que soient leur taille ou leur secteur. 
En échange d’investissements concrets dans la gestion 
énergétique,  l’approvisionnement  durable  ou  la 
réduction  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  ces 
entreprises bénéficient d’une exonération partielle de la 
part  de  leur  facture  liée  aux certificats  verts.  J’ajoute 
que les sidérurgistes que vous avez évoqués bénéficient 
bien de ces avantages dans le cadre de leur engagement 
aux conventions carbone.

Outre celles-ci, mon cabinet travaille, via les travaux 
entourant la stratégie intervectorielle,  à l’activation de 
toute une série de mécanismes qui visent à améliorer la 
compétitivité électrique de la Région. La première façon 
d’y  parvenir  est  de  travailler  à  l’efficience  des 
mécanismes  régionaux.  En  effet,  ma  première 
responsabilité est de m’assurer que chaque euro public 
mobilisé  pour  la  transition  énergétique  le  soit  de 
manière efficiente.

C’est ce que l’on vise à atteindre notamment via la 
révision  des  mécanismes  de  soutien  financier  et  non 
financier  au  renouvelable.  Cette  révision  devra 
permettre  de  soutenir  une  production  croissante 
d’énergie renouvelable, en dédiant proportionnellement 
une part moins importante de moyens. C’est aussi l’un 
des objectifs poursuivis par la mise en place d’un GRD 
unique sur le territoire wallon.

Si nous ne pouvons pas garantir que la composante 
distribution de la  facture  diminuera,  vu les  enjeux de 
renforcement du réseau, nous devons tout faire pour que 
cette  augmentation  soit  encadrée  et  la  plus  réduite 

possible. Outre les actions menées pour réduire le coût 
des  politiques  publiques  sur  la  facture  d’énergie,  je 
travaille  également  au  développement  d’une  norme 
énergétique  wallonne,  ciblant  les  composantes 
régionales de la facture d’énergie.

L’objectif  est  de  rééquilibrer  progressivement 
certaines  surcharges  aujourd’hui  concentrées  sur 
l’électricité vers des vecteurs plus carbonés, comme le 
gaz naturel ou les carburants. Les premiers résultats des 
analyses  techniques  sont  attendus  dans les  prochaines 
semaines.  C’est  la  combinaison  de  ces  mesures  qui 
devra  permettre  de  réduire  l’impact  financier  des 
politiques  publiques  sur  la  facture  d’électricité,  mais 
aussi de fournir l’aide nécessaire à l’amélioration de la 
compétitivité énergétique – particulièrement électrique – 
en Région wallonne.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Vous  avez 
l’opportunité d’avoir tous les leviers. Vous avez ceux de 
l’Union européenne, les leviers fédéraux et les leviers 
régionaux  pour  agir.  On  va  suivre  avec  attention  la 
manière dont vous résolvez ces problèmes et comment 
la  compétitivité  industrielle  de  l’Europe  et  de  la 
Wallonie  pourra  aboutir  concrètement  à  travers  vos 
recettes.

En ce qui concerne les mesures que vous mettez en 
place, je continue profondément à douter, vous voulez 
courir tous les lièvres à la fois par rapport aux GRD. Je 
pense  que  vous  commettez  une  erreur  et  que, 
malheureusement,  nous  le  paierons,  parce  qu’il  faut 
concentrer tous nos efforts sur la modernisation de notre 
réseau. Nous devons le faire.

Je ne comprends pas très bien comment vous pouvez 
dire qu’une fusion est un travail. Regardez sur le temps 
que cela a pris pour Wallonie Entreprendre. Cela a-t-il 
apporté une plus-value en termes de suivi ? Vous allez 
mettre une plume sur votre chapeau, en disant « on a 
rationalisé »,  mais  en  termes  d’efficacité  et  de  retour 
client,  aurez-vous  gagné  quelque  chose ?  Je  n’en  ai 
vraiment pas le sentiment.

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la mise en œuvre des contrats de 
flexibilité »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur « la mise en œuvre des contrats de 
flexibilité ».

56 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 104 – Énergie – Mardi 24 février 2026



La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  à  l’occasion  de  notre  dernière  Commission, 
vous indiquiez qu’en matière d’opérationnalisation des 
raccordements  flexibles  en  prélèvement,  vous  aviez 
demandé  aux  GRD  un  calendrier  précis 
d’implémentation.  Vous  alliez  obtenir  une  évaluation 
d’impacts et un reporting trimestriel prévu par le décret. 
Vous précisiez également qu’ORES et Resa travaillaient 
à des modèles contractuels et qu’ORES avait transmis 
un  projet  à  la  CWaPE  le  26 janvier.  Vous  déclariez 
également :  « J’aurai,  dans  quelques  jours,  une  vision 
consolidée des timings envisagés par les GRD ».

Je voulais dès lors faire un suivi. Quelle est la vision 
consolidée  des  délais  annoncés  par  les  GRD ? 
Avez-vous des timings précis et chiffrés pour l’entrée en 
vigueur effective des raccordements flexibles ?  Où en 
sont  l’élaboration  et  la  validation  des  modèles 
contractuels par la CWaPE ? À quelle date cette mesure 
sera-t-elle également opérationnelle sur le terrain ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  comme  je  vous  l’indiquais  lors  de  notre 
dernière  commission,  j’avais  sollicité  des  GRD  un 
calendrier  d’implémentation  pour  les  raccordements 
flexibles. J’ai depuis lors reçu des éléments consolidés 
de la part d’ORES, de Resa et d’Elia, en sa qualité de 
gestionnaire du réseau de transport local qui relève, lui, 
de la compétence régionale.

Pour rappel, la première étape suivant l’adoption du 
décret  est  le  dépôt  par  les  GRD  de  propositions  de 
modèle  contractuel  auprès  du  régulateur.  ORES  a 
déposé  son  projet  de  contrat  le  26 janvier.  Resa  m’a 
informée, début février, qu’un dépôt interviendrait dans 
le  courant  du  mois.  Elia  suit  le  même  calendrier  et 
prévoit  également  un  dépôt  en  février.  La  CWaPE 
dispose d’un délai de 40 jours pour valider ou refuser 
cette proposition à partir de la date officielle du dépôt. 
Si les délais sont respectés et que la CWaPE approuve 
cette  proposition  endéans  ces  délais,  les  validations 
pourraient  intervenir  début  avril 2026.  Parallèlement, 
Elia  finalise un travail  d’analyse technique qui vise à 
identifier,  pour près de 500 consommateurs concernés, 
la part de capacité ferme disponible et celle qui devra 
être flexible. Ce travail  devrait également aboutir à la 
même échéance, soit début avril.

Moyennant  ces  deux  éléments,  les  gestionnaires 
seront en mesure de proposer concrètement des contrats 
de  raccordement  flexibles  et  les  premières  offres 
contractuelles devraient ainsi intervenir avant la fin du 
premier  semestre 2026.  Il  convient  néanmoins  de 
distinguer, d’une part, l’entrée en vigueur juridique des 

contrats,  qui  pourra  intervenir  dès  validation  et 
proposition  au  client,  et,  d’autre  part,  la  pleine 
opérationnalité technique du système de modulation, qui 
nécessite des développements techniques.

À  cet  égard,  ORES  et  Resa  m’indiquent  que  les 
développements techniques nécessaires pour assurer la 
modulation  effective  en  cas  de  congestion  seront 
entièrement  finalisés  d’ici  fin  janvier 2027.  Je  tiens 
toutefois à préciser que cette temporalité technique ne 
bloque  pas  le  développement  de  nouveaux  projets. 
D’une part,  la signature d’un contrat de raccordement 
constitue souvent une condition préalable au lancement 
des projets et à l’obtention des financements. De ce fait, 
entre  la  signature  du  contrat  et  la  mise  en  service 
effective  d’une  installation,  plusieurs  mois  peuvent 
s’écouler.  D’autre  part,  le  fait  que  le  système  de 
modulation  ne  soit  pleinement  opérationnel  qu’en 
janvier 2027  n’empêche  pas  le  raccordement 
d’utilisateurs prêts à se connecter. Dans l’intervalle, ces 
utilisateurs  pourront  être  raccordés  sans  activation 
immédiate de la modulation, celle-ci  intervenant alors 
lorsque l’outil technique sera finalisé.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS).  – Je vous remercie 
pour votre réponse.
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Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la panne de gaz à Mons »

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les leçons à tirer pour la sécurité des 
réseaux et la gestion de crise à la suite de la 

coupure de gaz exceptionnelle à Mons »

Question orale
de M. Jori Dupont

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la coupure de gaz à Mons »

Question orale
de M. Carlo Di Antonio

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’état du réseau gazier en Wallonie et les 

garanties de sécurité pour les services et les 
citoyens »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Tellier, sur « la panne de gaz à Mons » ;
- Mme Morreale,  sur  « les  leçons  à  tirer  pour  la 

sécurité  des  réseaux et  la  gestion  de  crise  à  la 
suite  de  la  coupure  de  gaz  exceptionnelle  à 
Mons » ;

- M. Dupont, sur « la coupure de gaz à Mons » ;
- M. Di Antonio,  sur  « l’état  du  réseau  gazier  en 

Wallonie  et  les  garanties  de  sécurité  pour  les 
services et les citoyens ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
à  l’heure  où  j’écrivais  les  quelques  lignes  de  ma 
question  orale,  environ  10 000 foyers  montois  étaient 
encore  privés  de  gaz.  Le  centre-ville  de  Mons  et 
plusieurs  quartiers  alentour  ont,  en  effet,  connu  une 
panne  générale  durant  plusieurs  jours  au  cœur  de 
l’hiver,  avec  des  températures  négatives.  Cela  tombe 
très mal.

Vu l’ampleur de la panne et le nombre de personnes 
impactées,  un  plan  d’urgence  a  été  activé.  Il  faut 
d’ailleurs  saluer  le  travail  incroyable  des  équipes 
d’ORES qui n’ont pas compté leurs heures pour régler 
le problème.

Le  rétablissement  du  gaz  prend  du  temps,  le 
protocole est assez strict, ce qui est légitime. Les agents 
d’ORES doivent, en effet, procéder à du porte-à-porte 
pour ouvrir chaque compteur un à un et éviter ainsi tout 
risque en termes de sécurité.

Par ailleurs, suite à la forte demande en électricité 
qui a fait suite à cette panne, une cabine électrique a pris 
feu,  ce  qui  a  également  privé  d’électricité  certains 
Montois.

Comment  expliquer  tout  d’abord  cette  panne 
massive ? Quelles en sont les causes structurelles ? La 
situation  est-elle  aujourd’hui  totalement  rétablie  ou 
reste-t-il des foyers privés de gaz ? Par ailleurs, qu’en 
est-il pour le réseau électrique ?

Quelles mesures d’urgence ont été prises par ORES 
et par la Ville de Mons pour soutenir les habitantes et les 
habitants  privés  de  gaz ?  Avez-vous  pu  identifier  la 
cause  réelle  de  la  panne ?  On  évoque  un  incident 
technique, notamment une pièce défaillante. Avez-vous 
davantage de précisions à cet effet ?

Avez-vous  également  pu évaluer  l’impact  de cette 
coupure  sur  les  commerces,  en  particulier  sur 
l’HORECA ? Est-il prévu de soutenir d’une manière ou 
d’une autre ceux-ci pour les jours de non-ouverture ?

Qu’est-il mis en place – c’est peut-être la question la 
plus importante – pour éviter ce genre de situation dans 
le futur ? Enfin, les opérateurs disposent-ils de moyens 
d’urgence  alternatifs  pour  faire  face  à  ce  type  de 
situation ? Je pense à des chaufferettes, des chaudières 
mobiles et autres, comme il semble que de tels appareils 
ont  été  utilisés  cette  fois-ci.  Sinon,  ne  serait-il  pas 
nécessaire  d’en  disposer,  éventuellement  de  façon 
mutualisée  entre  les  différents  acteurs,  de  façon  à 
réduire les coûts ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Morreale 
pour poser sa question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  effectivement,  on était  en hiver,  pendant  les 
vacances,  et  voilà  qu’une  défaillance  technique,  qui 
affectait visiblement un régulateur de pression dans une 
cabine du réseau de  l’ORES,  a  déclenché la  mise  en 
sécurité  automatique  de  l’ensemble  du  réseau  basse 
pression  dans  le  centre  de  Mons  et  les  deux  entités 
fusionnées.  Cela  veut  dire  que  12 000 foyers,  soit 
25 000 personnes,  ont  été  privés  de  gaz  en  pleine 
période de froid.

La remise en service s’est révélée particulièrement 
longue et complexe. Chacun des compteurs devait être 
fermé manuellement, en porte-à-porte, avant de pouvoir 
être rouvert par un technicien agréé. Dans certains cas, 
cela a nécessité une ordonnance judiciaire pour accéder 
aux logements inaccessibles,  par  exemple,  lorsque les 
occupants étaient partis en vacances, et cetera.
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Une  semaine  après  le  début  de  l’incident, 
7 800 foyers étaient encore sans gaz. Au total, dans le 
centre de Mons, 10 550 foyers, soit près de 84 %, ont 
été reconnectés.  Des renforts flamands et  français ont 
été  sollicités,  notamment  par  le  bourgmestre,  pour 
essayer d’accélérer la cadence. Je salue également les 
efforts  de  tous  les  employés  d’ORES  et  de  tous  les 
agents  qactivés,  ainsi  que  le  sang-froid  dont  ont  fait 
preuve la Ville, les autorités et tous les travailleurs qui 
se  sont  mobilisés.  Je  salue  encore  tous  ceux  qui  ont 
prêté  main forte,  notamment les  GRD voisins,  qui  se 
sont proposés spontanément.

L’administrateur délégué d’ORES a confirmé que la 
cause  exacte  était  une  défaillance  d’un  régulateur  de 
pression, précisant que son rôle de maintenir le niveau 
de  pression  correct  n’était  plus  assuré  et  que  les 
systèmes  de  sécurité  automatique  avaient  fonctionné 
correctement. Le dimanche suivant le début de la crise, 
une cabine électrique d’ORES a également pris feu, ce 
qui semble avoir aggravé la situation.

Sur le plan des responsabilités, vous avez déclaré sur 
les réseaux sociaux, le 19 février, que la responsabilité 
opérationnelle du réseau relevait d’ORES, tandis que la 
gestion des crises locales relevait de la Ville de Mons. 
Vous avez précisé qu’il  n’y avait  pas  eu de demande 
d’aide ou de renfort et vous avez indiqué avoir demandé 
à  votre  administration  de  mener  une  analyse 
approfondie sur l’origine précise de l’incident, le respect 
des  obligations  légales  par  ORES,  les  procédures 
d’urgence et la coordination entre les acteurs.

On  a  entendu  que  le  bourgmestre  a  demandé  du 
renfort  de  la  part  des  Flamands  et  des  Français  pour 
réactiver  le  réseau.  En  effet,  selon  les  premières 
informations,  il  semblait  que  la  réactivation  était 
possible  à  partir  de  96 %  de  réouverture,  mais 
visiblement, il a fallu attendre 100 % avant de le faire, 
ce  qui  nécessitait  des  gens  agréés.  Cela  a  pris 
énormément  de  temps.  Je  salue  franchement  les 
professionnels  qui  l’ont  fait,  mais  ils  n’étaient 
manifestement pas assez nombreux à avoir la capacité 
technique nécessaire.

Le  bourgmestre  aurait  aussi  souhaité  avoir  une 
forme de soutien moral ou d’appel. Quand on connaît 
des  situations  de  crise,  comme  des  inondations  ou 
comme dans le cadre de la crise covid, même si l’on ne 
fait pas appel à la Région, il me semble que, dans les 
collaborations d’une si petite région que la nôtre, il est 
important  d’avoir  des  contacts,  de  s’assurer 
éventuellement que tout va bien et qu’il y a peut-être…

M. le Président.  –  Je  suis  désolé,  Madame 
Morreale,  mais  vous  n’avez  droit  qu’à  trois  minutes 
quand les questions sont jointes.

Mme Christie Morreale (PS). – Je suis à combien ?

M. le Président. – Trois minutes.

Mme Christie Morreale (PS). – Ah oui, c’est une 
question jointe. Je me trompe à chaque fois.

M. le Président. –  Dura lex, sed lex, mais je vous 
laisse le soin de conclure.

Mme Christie Morreale (PS). – Je suis désolée, je 
n’avais pas vu que c’était une question jointe et que, dès 
lors, le temps de parole diminuait. Je trouve cela assez 
bizarre, mais c’est la loi.

Madame la Ministre, quelle est votre analyse de cet 
incident ?  Vous  avez  indiqué  avoir  pris  contact  avec 
ORES, le gouverneur et le SPW. Pouvez-vous préciser 
la chronologie de ces contacts ? A-t-on des accords de 
coopération  formalisés  entre  les  Régions  belges  et 
d’autres  régions ?  Ne  faudrait-il  pas,  par  exemple, 
élargir les habilitations aux chauffagistes ?

J’aborderai le reste de mes éléments en réplique.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour 
poser sa question.

M. Jori Dupont (PTB). – Je vais essayer d’être dans 
les  temps,  Monsieur  le  Président,  mais  bien  que 
beaucoup  de  choses  aient  déjà  été  dites,  beaucoup 
d’autres restent à dire sur ce sujet.

Madame  la  Ministre,  le  11 février,  12 000 foyers 
montois  se  sont  retrouvés  privés  de  gaz  du  jour  au 
lendemain pendant plusieurs jours. Ce sont des milliers 
de familles qui ont affronté le froid, sans chauffage ni 
eau  chaude,  en  plein  hiver.  Six  jours  plus  tard,  des 
milliers de familles étaient encore privées de chauffage 
et d’eau chaude, et ce, dans une situation de plus en plus 
gravissime.  On  a  eu  plein  d’exemples  de  terrain, 
notamment une dame âgée chez qui un agent communal 
a  apporté  une chaufferette  parce qu’il  faisait  4 degrés 
dans son salon. Je pense à tous ces habitants qui ont dû 
attendre  plusieurs  jours  chez  eux  le  passage  d’un 
technicien.  Je  pense  à  ces  restaurateurs  qui,  en  plein 
week-end de la Saint-Valentin, se sont retrouvés avec un 
week-end complètement ruiné. Il y a beaucoup de colère 
et  d’incompréhension  sur  le  terrain  auxquelles  il  va 
falloir répondre.

Comme mes collègues, je veux saluer le travail des 
équipes d’ORES, ainsi que celui des techniciens venus 
en renfort de Sibelga et de Resa, qui ont travaillé jour et 
nuit  sous  pression  pour  rétablir  le  réseau  le  plus 
rapidement possible. Il est clair que, dans une telle crise, 
c’est un engagement qui mérite tout notre respect.

Au-delà  de  la  crise,  l’urgence  étant  passée,  il  est 
essentiel de comprendre ce qui s’est passé. Selon ORES, 
un  simple  régulateur  de  pression  défaillant  aurait 
provoqué la mise en sécurité de l’alimentation en gaz, 
entraînant une panne en cascade d’une ampleur que l’on 
n’a jamais vue. Comment une seule défaillance a-t-elle 
pu  avoir  de  telles  conséquences ?  Les  systèmes  de 
contrôle et d’alerte ont-ils fonctionné comme prévu ? La 
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maintenance  était-elle  suffisante ?  Pourquoi  autant  de 
ménages dépendent-ils d’une seule cabine ? Cela pose 
aussi des questions sur les alternatives puisque les gens 
se sont reportés sur l’électricité via les chaufferettes et 
qu’une cabine électrique a pris feu.

Je veux être clair sur le fait que l’intention n’est pas 
de désigner un bouc émissaire, mais c’est d’obtenir des 
réponses claires et transparentes parce que la confiance 
passera  par  la  compréhension  de  l’ensemble  des 
citoyens touchés.

Par ailleurs, les procédures de remise en service ont 
nécessité  jusqu’à  deux passages en porte-à-porte dans 
chacun  des  12 000 foyers,  ce  qui  a  considérablement 
allongé  les  délais.  La  sécurité  face  au  gaz  est 
primordiale,  mais le  risque lié  au froid prolongé l’est 
tout autant. Ces procédures sont-elles adaptées ? Est-il 
possible  de  les  améliorer  sans  compromettre  la 
sécurité ?

Quelles  démarches  avez-vous  entreprises  pour 
analyser en profondeur cet incident ? Un rapport a-t-il 
été demandé ? Quelles mesures concrètes seront prises 
pour  renforcer  la  prévention,  la  surveillance  et  la 
capacité  de  réaction du réseau ?  On doit  comprendre, 
car c’est indispensable. On doit tirer des leçons pour que 
des  milliers  de  familles  ne  doivent  plus  jamais  se 
retrouver ainsi plongées dans le froid.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Di Antonio 
pour poser sa question.

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  je  souhaite  sortir  un peu du  poto-poto local 
parce  que,  venant  de  la  région,  on  a  eu  droit  aux 
commentaires  des  uns  et  des  autres  sur  les 
responsabilités et sur la gestion. Chacun a fait ce qu’il 
devait  faire  là  où  il  était.  On  peut  se  réjouir  de 
l’engagement  fort  de tous les  acteurs pour essayer de 
résoudre  au  plus  vite  le  problème.  Il  faut  passer  à 
l’analyse de ce qui s’est passé, être constructif et voir 
comment éviter cela.

La  situation  tire  dans  deux  sens  en  même  temps. 
D’un  côté,  on  nous  dit  que  l’on  va  devoir  sortir  du 
mazout. Le premier réflexe est le gaz puisque c’est ce 
qui est le plus disponible dans nos quartiers ou dans nos 
villages. D’un autre côté, on doit sortir du gaz en 2035. 
Comment investir dans un réseau dont on devrait assez 
rapidement se passer ? Où se trouve le point d’équilibre 
entre les deux tendances et les deux objectifs que l’on 
nous  fixe  à  moyen  terme,  voire  même  à  très  court 
terme ?

Quelles sont les conclusions à tirer de tout cela ? Le 
Gouvernement a-t-il déjà une vue sur les conséquences 
sur l’état global du réseau de distribution ? Existe-t-il un 
vieillissement  des  infrastructures  gazières  régionales ? 
À  quel  niveau ?  Quel  type  d’intervention  serait-il 
possible ? Existe-t-il un plan spécifique de prévention ?

Là où le facteur d’amélioration est sans doute le plus 
fort, c’est d’utiliser cet exercice majeur, grandeur plus 
que nature, pour voir comment réagir plus rapidement 
parce que cela aurait pu, en cascade, être pire encore. 
Certes,  les  températures  étaient  faibles,  mais  elles 
auraient pu l’être encore bien plus. On aurait pu avoir 
un scénario avec des impacts plus larges, y compris sur 
l’électricité.

Quelles sont les choses à retenir ? Je sais que des 
auditions  ont  été  décidées  ce  matin,  ce  qui  permettra 
sans doute d’éclairer et de déjà donner des réponses.

Quelle est votre vision – c’est une question à moyen 
et long termes – quant à la place du gaz dans le mix 
énergétique futur  et  dans la  stratégie  intervectorielle ? 
Est-il opportun de renforcer les investissements pour les 
réseaux gaz ou, au contraire, de sortir le plus rapidement 
de ce réseau ?

Enfin,  des  scénarios  d’incidents  similaires  ailleurs 
en Wallonie ont-ils été évalués et avec quels résultats ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et Messieurs les Députés, la phase aiguë de l’incident 
survenu sur le réseau de distribution de gaz de Mons le 
11 février dernier est à présent terminée. La situation est 
progressivement  revenue  à  la  normale.  Ce  lundi 
23 février,  11 407 clients  étaient  rétablis,  soit  plus  de 
95 % des clients impactés.

Je  me  joins  à  vous  pour  remercier  les  équipes 
d’ORES pour le travail considérable qu’elles ont réalisé 
pour rétablir la distribution de gaz, ainsi qu’à toutes les 
Montoises et tous les Montois touchés par cet incident, 
pour  leur  patience  et  leur  coopération  durant  ces 
derniers jours particulièrement difficiles.

Les  analyses  menées  par  les  agents  d’ORES 
indiquent que la panne aurait été causée par une pièce 
défectueuse  dans  une  des  14 cabines  concernées  par 
l’incident.  La pièce défectueuse a été  remplacée et  la 
même pièce a également été remplacée préventivement 
dans  les  13 autres  cabines  du  réseau  Nimy-Mons-
Cuesmes. Les dispositifs de protection ont correctement 
fonctionné, ce qui a permis d’éviter des conséquences 
plus graves.

En  ce  qui  concerne  la  situation  actuelle,  tous  les 
clients présents à leur domicile ont déjà été visités par 
les techniciens d’ORES. Pour les personnes absentes, un 
avis  de  passage  a  été  déposé  et  ORES  procède 
désormais à des interventions sur rendez-vous.

Les agents du SPW indiquent que la procédure mise 
en place par ORES et contrôlée sur place,  impliquant 
principalement  la  fermeture  de tous  les  compteurs,  la 
mise  sous  pression  du  réseau  une  fois  tous  les 
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compteurs  fermés  et,  ensuite,  la  réouverture  des 
compteurs par le personnel d’ORES, moyennant un test 
d’étanchéité,  a  permis  de rétablir  l’approvisionnement 
tout  en  maîtrisant  les  risques  et  en  garantissant  la 
sécurité.  Cette  procédure  a  par  ailleurs  permis 
d’identifier  46 compteurs  qui  ont  dû  être  fermés  et 
scellés en raison de fuites dans les installations privées, 
prévenant  ainsi  des  accidents  potentiellement  graves. 
Cette procédure,  considérable au vu des 12 000 points 
de prélèvement qui ont dû être fermés puis rouverts, a 
pu  être  accélérée  grâce  à  l’appui  de  renforts  des 
sous-traitants  d’ORES,  de  Resa,  de  Siblega  et  de 
Fluvius.

L’incident survenu à Mons fait actuellement l’objet 
d’une analyse causale approfondie. À ce stade, il s’agit 
uniquement  d’un  événement  localisé  lié  à  une 
défaillance matérielle dans une cabine de régulation et 
aucun  élément  ne  permet  de  conclure  à  un  risque 
structurel  généralisé sur  l’ensemble du réseau wallon. 
Le  réseau  de  distribution  de  gaz  est  soumis  à  des 
obligations  strictes  en  matière  de  maintenance  et  de 
surveillance. J’ai demandé à l’administration de mener 
une  analyse  approfondie  pour  déterminer,  de  manière 
plus précise :

- l’origine de la panne ;
- les mesures à prendre pour réduire ou, si possible, 

supprimer le risque de panne future ;
- ainsi que si de nouvelles mesures pouvaient être 

mises  en  place  pour  réduire,  en  cas  d’incident 
futur, l’impact sur les consommateurs de gaz.

La CWaPE, dans son rôle d’autorité de régulation du 
secteur de l’énergie, a également interrogé ORES en vue 
de  réaliser  une  analyse  de  fond,  pour  permettre  de 
mieux  comprendre  les  tenants  et  aboutissants  de 
l’incident,  ses  causes  et  son suivi,  afin  d’en tirer  des 
enseignements utiles pour le futur.

Je rappelle que la gestion opérationnelle du réseau 
de  distribution  de  gaz  relève  du  gestionnaire,  en 
l’occurrence ORES, qui assume la responsabilité de la 
sécurité,  de  la  continuité  et  de  la  conformité  de 
l’exploitation.  L’incident  étant  resté  circonscrit  au 
territoire communal, la coordination provinciale n’a pas 
dû être activée. La gestion de crise locale relevait de la 
seule Ville de Mons, notamment en ce qui concerne les 
dispositifs d’accueil des citoyens. Aucune demande de 
renfort  n’a  d’ailleurs  été  formulée  à  l’égard  de  la 
Région,  au  travers  du  CORTEX.  Pour  autant,  dès  le 
signalement  la  semaine  dernière,  mon  cabinet  a  pris 
contact  avec  ORES,  le  gouverneur  du  Hainaut  et  les 
services du SPW. Mon administration est intervenue sur 
place,  est  restée  en contact  permanent  avec  ORES et 
nous a adressé des retours quotidiens sur l’évolution de 
la situation. La remise en service s’est faite compteur 
par compteur, avec toutes les vérifications nécessaires. 
La  situation  a  été  suivie  jusqu’au  rétablissement  que 
l’on connaît  actuellement,  auquel j’ai  personnellement 
assisté dans la nuit de mardi à mercredi aux côtés des 
équipes d’ORES, que je remercie une nouvelle fois.

Dans une perspective d’amélioration continue,  j’ai 
demandé  à  notre  administration,  à  la  suite  de  cet 
incident, une analyse des procédures d’urgence et, le cas 
échéant,  que  les  améliorations  identifiées  à  cette 
occasion  y  soient  apportées.  Cette  analyse  portera  en 
particulier sur les procédures de communication et sur la 
répartition des rôles entre les différents intervenants.

S’agissant  de  la  place  du  gaz  dans  le  mix 
énergétique futur, nous vous confirmons que le rôle du 
gaz comme énergie de transition, ainsi que la place du 
biogaz font partie des analyses réalisées dans le cadre de 
la  future  stratégie  intervectorielle.  Dans  le  cadre  des 
compétences  liées  à  la  sécurité  du  réseau,  la  priorité 
demeure  d’assurer  la  fiabilité  et  la  continuité  des 
infrastructures.

Concernant  le  réseau électrique,  il  a  été  fortement 
sollicité en raison d’une demande accrue. Mis à part une 
cabine  en  situation  de  surchauffe,  le  réseau  a  pu 
compenser l’indisponibilité du gaz et assurer un niveau 
minimal  de  confort  à  la  population  dans  l’attente  du 
rétablissement complet  du gaz.  Le réseau électrique a 
rapidement été rétabli et les installations sécurisées.

ORES a indiqué avoir fait appel à son assureur afin 
de  procéder  à  une  indemnisation  des  personnes  et 
entreprises impactées. À ce stade, les modalités ne sont 
pas encore connues.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Madame  la  Ministre,  pour  ce  topo.  Nous  sommes 
impatients de lire l’analyse causale approfondie qui est 
en  cours  pour  identifier  les  éventuelles  causes  plus 
importantes.  Je  m’étonne  qu’une  seule  pièce 
défectueuse parvienne à créer un tel chaos sur le réseau, 
mais je ne suis pas spécialiste chez ORES. Nous serons 
heureux de les entendre expliquer tout cela.

On n’a pas parlé de l’enjeu de l’indemnisation des 
victimes de cette panne, mais il  y aura sans doute un 
geste à faire en termes de lisibilité de la procédure pour 
les  citoyens  et  les  consommateurs  afin  d’éviter  de 
devoir remplir 36 documents différents. Vous n’avez pas 
répondu, me semble-t-il, sur la question de l’HORECA, 
mais  nous  aurons  l’occasion  d’y  revenir  lors  des 
auditions.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  On  doit 
approfondir la question, voir les enseignements à tirer 
de cette expérience, déterminer le rôle de la Région et 
les  coordinations,  savoir  si  l’on  doit  moderniser  le 
réseau et maintenir des équipements critiques du réseau 
de gaz, savoir si l’on doit, dans les choses à mettre en 
place,  élargir  les  habilitations  des  chauffagistes  et 
prévoir  un  mécanisme  d’indemnisation  pour  le  gaz 
comme on le fait pour l’électricité.
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Madame la Ministre, vous n’avez même pas cité le 
bourgmestre.  Quand  des  habitants  sont  concernés  par 
une crise, on se fout de savoir si le responsable politique 
est rouge, bleu ou vert. On est là simplement avec des 
partenaires.  Lors  des  inondations,  on  s’est 
complètement  fichu  de  la  couleur  politique  du 
bourgmestre parce que c’est le premier des mandataires. 
Aussi, des marques de soutien et de solidarité à l’égard 
de sa personne, qui représente tous les Montois et les 
Montoises, me semblent être élégantes.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Je vous remercie pour ces 
éléments  d’information.  Tout  d’abord,  les  Montois 
souhaitent avoir la garantie que cela n’arrive plus. Ce 
n’est pas une question politico-politicienne pour savoir 
qui est responsable et qui a fait quoi. Il s’agit surtout de 
faire en sorte que cela n’arrive plus. Nous avons tous 
remercié – je les remercie à nouveau – les équipes sur le 
terrain qui ont fait un travail formidable. Nous sommes 
conscients du fait que le gaz ne se manipule pas de la 
même façon que l’électricité au vu des dangers.

Comment  une  simple  pièce  mécanique  peut-elle 
faire  en  sorte  que,  pendant  plus  d’une  semaine, 
12 000 maisons se retrouvent sans gaz en plein hiver ? 
On ne répond pas à cette question fondamentale. Je suis 
content que des auditions se déroulent à ce sujet. Après 
ce que l’on a vécu lors des inondations de 2021, avec 
une remise à niveau des systèmes de gaz, on aurait peut-
être  pu en tirer  un certain  nombre  de  conclusions  ou 
d’avancements. Cela fera partie des discussions que l’on 
aura  lors  des  auditions.  Si  l’on  estime  que  tout  a 
fonctionné comme il fallait, alors que l’on se retrouve 
avec 12 000 coupures…

M. le Président.  –  À  propos  de  coupure,  il  faut 
couper.

M. Jori Dupont (PTB). – Je vais finir cette phrase, 
Monsieur le Président.

On y reviendra lors des auditions, mais il n’empêche 
que, à mon avis, il faut aller plus loin.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Carlo Di Antonio (Les Engagés). – En effet, le 
mix énergétique  est  une  question centrale  et  cruciale. 
Comment  peut-on  imaginer  en 2035,  dans  huit  ans, 
commencer à se priver du gaz ? C’est impossible. Il faut 
maintenir à niveau et continuer à investir dans le réseau, 
tout en ayant ce message contradictoire de l’Europe qui 
qui bloque un peu tout le monde.

On  risque,  dans  la  dernière  ligne  droite,  en 
2032-2033, de dire que finalement ce sera en 2035, que 
ce  ne  sera  pas  cohérent  et  que  nous  allons  vous 
permettre  d’aller  plus  loin.  C’est  un  problème  très 
compliqué  à  résoudre  au  niveau  d’un  État  et  d’une 

région. Nous sommes face au problème et c’est à vous 
de nous proposer des solutions.

Question orale
de M. Nicolas Janssen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la géothermie profonde »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Janssen à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « la géothermie profonde ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Nicolas Janssen (MR). – Madame la Ministre, 
un rapport  récent  du  think tank Ember,  intitulé  « Hot 
Stuff  : Geothermal Energy in Europe », met en évidence 
le  potentiel  encore  largement  sous-exploité  de  la 
géothermie profonde en Europe. Selon cette analyse, les 
avancées  technologiques  récentes,  notamment  en 
matière  de  systèmes  géothermiques  améliorés, 
permettraient d’envisager une production d’électricité et 
de chaleur géothermiques compétitives dans un nombre 
beaucoup  plus  large  de  régions  européennes 
qu’auparavant.  Pour la Belgique, le rapport estime un 
potentiel  d’environ  deux  gigawattheures,  soit 
l’équivalent de deux centrales nucléaires.

Le  rapport  souligne  que  la  géothermie  présente 
plusieurs  atouts  stratégiques  dans  le  cadre  de  la 
transition  énergétique :  une  production  d’énergie 
renouvelable locale, pilotable et continue, la réduction 
de  la  dépendance  aux  importations  de  combustibles 
fossiles,  ainsi  que  le  renforcement  de  la  sécurité 
d’approvisionnement.

Madame  la  Ministre,  le  Gouvernement  wallon 
dispose-t-il  d’une  évaluation  actualisée  du  potentiel 
géothermique de la Wallonie, tant pour la géothermie de 
moyenne  et  grande  profondeur  que  pour  les 
technologies de type EGS, comme mentionné dans cette 
étude ?

Par  ailleurs,  des  études  géologiques  ou  projets 
pilotes  sont-ils  en  cours  ou  envisagés  afin  de  mieux 
caractériser  ce  potentiel  et  d’en  évaluer  la  faisabilité 
technique,  économique  et  environnementale ?  La 
géothermie  est-elle  explicitement  intégrée  dans  la 
stratégie intervectorielle, notamment en ce qui concerne 
la décarbonation du chauffage et le développement des 
réseaux de chaleur ?

Enfin,  le  Gouvernement  envisage-t-il  de mettre  en 
place  ou  de  renforcer  des  mécanismes  de  soutien 
spécifiques  afin  de  favoriser  l’émergence  de  projets 
géothermiques dans notre Région ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, le rapport que vous mentionnez a été publié 
début février 2026. Il contribue utilement à remettre la 
géothermie  au  centre  du  débat  énergétique,  en 
soulignant  ses  atouts  comme  source  renouvelable, 
locale,  pilotable  et  bas-carbone,  avec  une  production 
continue.

S’agissant de la Wallonie, je souhaite toutefois être 
très transparente : notre capacité à chiffrer finement le 
potentiel  de  géothermie  profonde  reste  aujourd’hui 
limitée par la  faible connaissance du sous-sol  wallon. 
C’est précisément la raison pour laquelle les travaux de 
caractérisation sont engagés.

Sur  l’existence  d’une  évaluation  actualisée  du 
potentiel, plusieurs éléments structurants existent :

- une étude réalisée en 2011 a permis d’identifier et 
de cartographier les zones d’intérêt géothermique 
en  Wallonie  pour  des  profondeurs  importantes. 
Ces  éléments,  ainsi  que  les  cartes  de  zones 
d’intérêt  géothermique  pour  différentes 
profondeurs,  sont  disponibles  sur  le  portail 
energie.wallonie.be ;

- sur base d’expertises disponibles en Wallonie, le 
potentiel  géothermique  au  niveau  du  sillon 
Sambre-et-Meuse est estimé dans une fourchette 
de 1 500 à 3 000 gigawattheures par an, mais je 
rappelle  qu’il  s’agit  d’un ordre  de grandeurs et 
non  d’un  potentiel  prêt  à  exploiter  partout  et 
immédiatement, puisque la faisabilité dépend des 
conditions géologiques locales, de la température, 
de la productivité des aquifères et des conditions 
d’intégration,  notamment  via  les  réseaux  de 
chaleur ;

- à ce jour, la Wallonie ne compte que trois forages 
profonds  exploités  depuis  1985  par 
l’intercommunale IDEA, ce qui illustre à la fois 
l’existence d’un savoir-faire historique et le fait 
que la filière reste encore peu déployée.

En complément,  plusieurs études plus récentes ont 
été  menées  ou  lancées  afin  de  mieux  objectiver  le 
potentiel :

- en 2018, une étude a été initiée sur le potentiel 
géothermique des anciennes mines désaffectées. 
Les  résultats  identifient  notamment  quatre 
bassins  houillers  –  le  Couchant  de  Mons,  le 
Centre,  Charleroi  et  Liège –  comme présentant 
a priori un potentiel non négligeable et mettant en 
évidence  l’intérêt  possible  pour  les  usagers  de 
chauffage et, le cas échéant, de refroidissement ;

- en  2019,  une  étude  sur  la  géothermie  peu 
profonde  a  conclu  à  un  potentiel  technique 
largement disponible sur le territoire wallon, en 
particulier pour des systèmes fermés ;

- plus  récemment,  en  octobre 2024,  un  marché 
public  a  été  lancé  pour  des  campagnes 
géophysiques  dans  les  trois  zones  –  Charleroi, 
Verviers-Eupen et Liège – afin de progresser dans 
l’identification  du  potentiel  de  géothermie 
profonde. Ce travail est en cours d’analyse.

Sur  les  technologies  de  type EGS  –  Enhanced 
Geothermal  Systems –,  je  peux  vous  confirmer 
qu’aucune étude spécifique n’a été lancée à ce stade en 
Wallonie. Mon administration m’informe d’ailleurs que 
le contexte géologique du sous-sol wallon est différent 
de régions où l’EGS est davantage mobilisé.

Concernant les études géologiques et projets pilotes, 
un jalon important  est  en cours.  En effet,  un appel  à 
projets a été lancé en juillet 2024 pour un projet pilote 
de géothermie minière dans le bassin minier de Liège. Il 
s’agit des mines de Patience et Beaujonc. Il est en cours 
d’analyse.

Sur l’intégration de la géothermie dans la stratégie 
intervectorielle, je peux vous confirmer que celle-ci fait 
bien  partie  du  scope d’analyse,  à  l’exception  de  la 
géothermie  profonde.  Il  a  en  effet  été  jugé  par  les 
consultants qu’il s’agissait d’une filière très spécifique 
qui  nécessiterait  des  analyses  spécifiques,  ce  qui  ne 
signifie pas que la Région ne développera pas de projets 
ou  ne  soutiendra  pas  l’émergence  de  celle-ci  si  cela 
s’avère  pertinent.  La  stratégie  est  en  cours  de 
finalisation,  il  est  dès  lors  prématuré  d’aller  plus  en 
détail dans ma réponse.

Enfin,  sur  d’éventuels  mécanismes  de  soutien 
spécifiques, je n’ai pas aujourd’hui de mesure nouvelle 
et arrêtée à vous annoncer. Les réflexions sont menées 
dans le cadre des travaux de la stratégie intervectorielle. 
Nous nous intéressons néanmoins à des dispositifs  de 
réduction du risque géologique, comme des mécanismes 
de garantie qui existent ailleurs, par exemple en France, 
car l’un des principaux freins de la géothermie profonde 
réside précisément dans le risque en phase d’exploration 
et de forage.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Merci  beaucoup, 
Madame  la  Ministre,  pour  cette  réponse  détaillée 
reprenant  l’ensemble  des  études  réalisées  dans  notre 
Région  depuis  2011.  J’ai  bien  noté  l’ensemble  des 
travaux réalisés. Merci de nous avoir aidés à avoir une 
meilleure connaissance de notre sol wallon.
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Question orale
de M. Yves Evrard

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « les procédures de délestage de carburant 

par des avions »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « les  procédures  de  délestage  de 
carburant par des avions ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Yves Evrard (MR). – Madame la Ministre, on a 
appris  dernièrement  qu’un  avion-cargo,  au  départ  de 
l’aéroport de Liège-Bierset,  a récemment été contraint 
de rebrousser chemin à la suite d’un incident technique. 
Dans  ces  cas-là,  la  procédure  veut  que  l’on  doive 
d’abord  vider  l’ensemble  des  réservoirs  pour  une 
question de poids et de freinage à l’atterrissage. C’est ce 
qu’a fait cet avion au-dessus de la région liégeoise.

Plusieurs communes ont ainsi été survolées pendant 
un  petit  temps  et  les  riverains  ont  été  assez 
naturellement interpellés par ce qui se passait. Quand ils 
ont appris la réalité des choses, ils sont naturellement 
inquiets  par  rapport  aux  retombées,  notamment 
environnementales. Quelle est la procédure prévue en la 
matière ?

Lorsque j’étais à la Grande Région, je pense que ce 
genre de sujet avait été abordé. On évoquait notamment 
un  délestage  au-dessus  de  la  mer  du  Nord  pour  des 
questions  évidentes  d’habitation  et  de  densité  de 
population.  Qu’en est-il  quant  au  choix  des  zones  de 
survol ?

De  quelle  manière  ces  opérations  sont-elles 
encadrées, notamment en ce qui concerne le suivi sur le 
plan  environnemental,  même  si  l’on  entend  que  la 
plupart  des  carburants  sont  déjà  volatilisés  dans 
l’atmosphère ?  Existe-t-il  une  concertation  spécifique 
entre l’aéroport, les autorités aéronautiques et la Région 
afin d’assurer un suivi optimal de ce type d’événements, 
somme toute rares, mais existants ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  l’incident  auquel  vous  faites  référence 
concernait  effectivement  un  vol  cargo  de  la 
compagnie El Al ayant décollé de l’aéroport de Liège le 
7 février au soir. À la suite d’un problème hydraulique 
affectant  un  flaps,  l’appareil  s’est  trouvé  dans 
l’impossibilité  de  poursuivre  son  vol  dans  des 
conditions normales de sécurité. L’équipage a dès lors 
pris la décision de rebrousser chemin vers Liège.

Contrairement  à  certaines  informations  relayées,  il 
apparaît,  sur  la  base  des  éléments  communiqués  par 
l’aéroport de Liège, qu’il n’y a pas eu de délestage de 
carburant  en  vol.  L’avion  a  effectué  des  circuits 
d’attente – à une altitude d’environ 10 000 pieds, soit un 
peu plus de 3 000 mètres – afin de brûler du carburant et 
d’atteindre une masse compatible avec un atterrissage 
en toute sécurité.

Je rappelle que le largage de carburant constitue une 
procédure  exceptionnelle,  strictement  encadrée,  qui 
n’est  utilisée  qu’en  situation  d’urgence  ou  d’urgence 
potentielle, lorsque la sécurité de l’atterrissage l’exige. 
La  décision  de  procéder  à  un  délestage  relève 
exclusivement du commandant de bord, conformément 
au manuel d’exploitation de l’appareil.

Le  contrôle  aérien,  pour  sa  part,  organise  la 
trajectoire et la séparation du trafic afin de garantir la 
sécurité  de  la  navigation.  Lorsqu’un  incident  survient 
après  le  décollage  et  que  l’aéronef  se  trouve  dans 
l’espace  aérien,  l’aéroport  n’exerce  pas  de  maîtrise 
opérationnelle directe. Les échanges et les décisions se 
font entre l’équipage et le contrôle aérien.

De ce fait, les sociétés de gestion n’interviennent ni 
dans les décisions opérationnelles prises en vol ni dans 
les  procédures  techniques  propres  aux  exploitants 
d’aéronefs.  Le  suivi  du  dossier  relève  des  autorités 
compétentes,  en l’occurrence la  DGTA – la  Direction 
générale  du  transport  aérien  –,  notamment  pour  les 
aspects  techniques  liés  à  l’aéronef,  en  lien  avec  la 
compagnie aérienne concernée.

S’agissant  du  volet  environnemental  et  de  la 
surveillance de la qualité de l’air, la Région wallonne, 
via la SOWAER, accorde une importance centrale à la 
protection  de  l’environnement  autour  des  aéroports 
wallons,  plus  particulièrement  à  la  surveillance 
rigoureuse  de  la  qualité  de  l’air,  en  partenariat  avec 
l’ISSeP.  C’est  ainsi  que,  depuis  2024,  un  réseau 
permanent de monitoring est déployé autour de chaque 
aéroport. En ce qui concerne l’aéroport de Liège, quatre 
sites de mesure sont installés dans le prolongement de la 
piste  principale :  un  à  Alleur,  un  à  Bierset  et  deux à 
Flémalle. Ces quatre sites sont équipés, au total, de deux 
stations  de mesure  de  la  qualité  de  l’air  et  de  quatre 
jauges  destinées  à  quantifier  les  retombées 
d’hydrocarbures.  L’ISSeP  –  l’Institut  scientifique  de 
service public – est chargé de la collecte et de l’analyse 
de ces données.

En  ce  qui  concerne  le  suivi  et  les  conséquences 
environnementales  de  ce  type  d’événements,  je  vous 
invite  à  interroger  le  ministre  de  l’Environnement, 
M. Coppieters.  Du reste, ces éléments témoignent, me 
semble-t-il, de l’encadrement existant et du suivi assuré 
par les différentes autorités compétentes pour ce type de 
situation.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.
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M. Yves  Evrard (MR).  –  J’aimerais  vraiment 
remercier  la  ministre.  C’est  finalement  une  bonne 
nouvelle, puisque manifestement, le journaliste était mal 
informé ou trop peu informé : on évoquait notamment 
un largage de kérosène sur différentes communes.

Je ne manquerai pas de transmettre votre réponse, si 
ce n’est déjà fait, au bourgmestre de Crisnée, Philippe 
Goffin, qui s’inquiétait, à juste titre, de la situation pour 
ses concitoyens.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le développement des parcs de batteries »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « le  développement  des  parcs  de 
batteries ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, le 
plus grand parc de batteries de Belgique a été inauguré à 
Vilvorde  le  26 janvier  dernier.  Construit  par  Engie,  il 
contient  320 conteneurs de batteries lithium-ion. Il  est 
destiné au stockage de l’électricité et à la stabilisation 
du  réseau.  Ce  type  d’infrastructure  doit  viser  à 
accompagner  la  montée  en  puissance  des  énergies 
renouvelables, à réduire les risques de déséquilibre du 
réseau  et,  à  terme,  à  limiter  les  coûts  liés  à  son 
renforcement.  D’autres  projets,  portés  par  le  même 
opérateur, verront le jour dans les prochains mois. En 
Wallonie, le parc de Bastogne a vu le jour en 2021 et un 
autre se développe au Rœulx depuis quelques mois.

Au-delà de la gestion du risque de black-out et de 
l’augmentation  des  besoins  liés  à  la  transition 
énergétique  –  voitures  électriques,  entreprises  et  bien 
d’autres  encore  –,  les  ménages  pourraient  aussi 
bénéficier des effets positifs de telles installations. En 
effet,  des  économies  sur  la  maintenance  et  le 
développement  pourraient  être  faites  de  manière 
structurelle.

D’autres  projets  de  parc  de  batteries  sont-ils  à 
l’étude  sur  le  territoire  wallon ?  Un  calendrier  est-il 
prévu ? Comment évaluez-vous la gestion des risques de 
black-out pour la Région avec ce type d’installation ? 
Enfin,  qu’en  est-il  des  retombées  sur  la  facture  des 
consommateurs ?  Un  impact  réel  est-il  réalisable  en 
matière de coûts de réseau ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  s’agissant  d’abord  de  l’état  des  lieux  en 
Wallonie, plusieurs projets existent déjà et de nombreux 
autres sont à différents stades de développement.

Du côté d’ORES, trois batteries sont déjà raccordées 
pour  un  total  de  12 mégawatts.  ORES  recense  par 
ailleurs  121 projets,  dont  89  seraient  connectés 
directement  au  réseau,  représentant  à  eux  seuls  une 
puissance  de  l’ordre  de  621 mégawatts.  Du  côté  de 
Resa,  25 projets  sont  identifiés,  pour  une  puissance 
totale d’environ 70 mégawatts.

Ces chiffres montrent qu’au-delà de quelques projets 
emblématiques,  il  existe  bel  et  bien  un  intérêt 
significatif en Wallonie. En revanche, je ne peux vous 
donner  un  calendrier  unique  et  centralisé  de  mise  en 
service,  car  ces  projets  dépendent  essentiellement 
d’initiatives privées.

Concernant la gestion du risque de black-out, il est 
important  de  rappeler  que  la  sécurité 
d’approvisionnement et la stabilité du système relèvent 
d’abord du GRT – le gestionnaire de réseau de transport 
–, Elia, et du cadre européen. Cela étant, les batteries 
peuvent  contribuer  de  manière  concrète  à  plusieurs 
fonctions utiles à la sûreté du système.

Tout d’abord, elles peuvent fournir des services de 
gestion de tension, particulièrement pertinents dans un 
contexte  où  la  production  est  plus  décentralisée  et 
variable. Elles peuvent contribuer à la stabilisation de la 
fréquence,  notamment  en  situation  d’urgence,  en 
réagissant de manière automatique selon des paramètres 
prédéfinis,  ce  qui  s’inscrit  dans  les  dispositifs  de 
défense du réseau.  Elles peuvent  aussi,  sous certaines 
conditions techniques et réglementaires, contribuer à la 
reconstruction  du  système et  à  sa  stabilité,  mais  cela 
suppose des exigences supplémentaires.

Enfin,  sur  les  retombées  pour  la  facture  des 
consommateurs et  l’impact sur les coûts de réseau, je 
tiens  à  éviter  deux  écueils :  promettre  un  effet 
automatique  et  immédiat,  ou  l’inverse,  minimiser 
l’intérêt  du  stockage.  D’un  côté,  il  est  exact  que  les 
batteries peuvent réduire certains coûts du système tels 
que  les  besoins  d’équilibrage,  contraintes 
opérationnelles, gestion de certaines variations rapides, 
et,  à  la  marge,  elles  peuvent  permettre  de  mieux 
absorber des productions renouvelables en limitant des 
situations de stress du système. Elles peuvent contribuer 
à  limiter  certains  coûts.  D’un  autre  côté,  les  GRD 
considèrent qu’à ce stade, les batteries n’ont pas encore 
démontré  un intérêt  technicoéconomique robuste  pour 
résoudre structurellement les problèmes de congestion 
sur les réseaux de distribution, en particulier sur la basse 
tension,  et,  selon  eux,  elles  ne  remplaceront  pas  les 
renforcements  nécessaires.  Au  mieux,  elles  peuvent 
parfois  donner  du  temps,  lisser  certaines  contraintes 
localement,  différer  ponctuellement  un investissement, 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 104 – Énergie – Mardi 24 février 2026 65



mais l’électrification de la société – mobilité, chauffage, 
industrie  –  exigera  malgré  tout  des  investissements 
massifs dans les réseaux de transport et de distribution.

Enfin, il faut aussi rappeler un point souvent oublié : 
les  projets  de  batteries,  lorsqu’ils  se  raccordent, 
consomment eux-mêmes de la capacité de raccordement 
qui  pourrait,  dans  certains  cas,  être  sollicitée  pour 
d’autres usages. C’est notamment la raison pour laquelle 
nous  avons  intégré,  au  sein  du  décret  du 
19 décembre 2025, une disposition spécifique pour les 
unités de stockage.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Je vous remercie et je ne 
serai pas plus long.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les implications pour la Wallonie du 
protocole d’entente belgo-brésilien sur 

l’hydrogène vert »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « les  implications  pour  la  Wallonie  du 
protocole  d’entente  belgo-brésilien  sur  l’hydrogène 
vert ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, en marge de la COP30 à Belém, la 
Belgique et  le  Brésil  ont  signé un protocole d’accord 
visant  à  développer  une  coopération  en  matière 
d’hydrogène vert.

Pouvez-vous  nous  en  dire  davantage  sur  ce 
protocole d’accord, sur son contenu, ses objectifs et ses 
perspectives ?  La  Wallonie  a-t-elle  été  associée  à  la 
préparation et au suivi de cet accord de coopération ?

Quels  bénéfices  économiques,  industriels  ou 
technologiques,  la  Région  wallonne  peut-elle 
concrètement  attendre de ce  partenariat  international ? 
Existe-t-il des projets wallons susceptibles de s’inscrire 
dans la future chaîne d’approvisionnement ou dans les 
échanges d’expertise envisagés ?

Comment  le  Gouvernement  wallon  entend-il 
articuler  cette  initiative  avec  sa  propre  stratégie 
régionale  de  développement  de  l’hydrogène 
bas-carbone ?  Le  Gouvernement  wallon  envisage-t-il 
une  stratégie  axée  principalement  sur  la  production 

locale d’hydrogène bas-carbone ou sur  l’importation ? 
Selon  quels  critères  économiques,  climatiques, 
énergétiques ?  Quelles  doivent  être  la  place  et  la 
contribution  du  développement  de  l’hydrogène  dans 
l’atteinte  des  objectifs  climatiques  de  réduction  des 
émissions de gaz à effet de serre ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, il n’y a pas à proprement parler de protocole 
d’accord en matière d’hydrogène vert entre la Belgique 
et  le  Brésil.  En  marge  de  la  COP30  à  Belém,  de 
nombreux  contacts  ont  été  pris  entre  les  délégations 
présentes.  C’est  notamment  le  cas  pour  le  Belgian 
Hydrogen Council et son équivalent au Brésil.

Pour rappel, le BHC est un groupement belge créé 
conjointement par le H2Hub et le cluster TWEED pour 
la Région wallonne et le WaterstofNet pour la Région 
flamande.

Ce groupement, conçu comme un forum belge pour 
l’hydrogène,  est  conduit  par  les  entreprises  belges  et 
non par des instances gouvernementales régionales ou 
fédérales.  Néanmoins,  des  contacts  étroits  sont 
entretenus  entre  le  BHC,  d’une  part,  et  les 
administrations  et  gouvernements  régionaux  et 
fédéraux,  de  l’autre.  C’est  entre  le  BHC  et  son 
équivalent  brésilien  qu’un  memorandum  of  
understanding  – MoU – a  été  signé,  et  non entre  les 
deux États.

L’objectif est avant tout de s’informer mutuellement 
sur  les  évolutions  dans  les  deux  pays  et  d’identifier 
éventuellement  des  opportunités  de  collaboration  ou 
d’échange au niveau des entreprises.

Le Brésil  se  profile  comme le pays exportateur le 
moins  cher  pour  les  dérivés  d’hydrogène.  Il  reste 
cependant,  entre  autres,  à  vérifier  si  les  processus  de 
fabrication  brésiliens  répondent  aux  exigences  de  la 
Commission  européenne.  Il  n’est  pas  actuellement 
possible, à ce stade, d’appréhender quelque impact que 
ce soit de ce MoU sur les entreprises wallonnes. Pour 
fixer un ordre de grandeur, celles-ci ont utilisé en 2024 
4 300 tonnes d’hydrogène, dont une bonne partie pour la 
fabrication  d’ammoniac  chez  Yara.  Or,  depuis  le 
début 2026,  Yara  importe  dorénavant  l’ammoniac 
nécessaire à sa fabrication d’engrais azotés. La Région 
wallonne  est  actuellement  faible  consommatrice 
d’hydrogène,  et  aucun  projet  actuellement  connu 
n’envisage  une  grande  consommation  d’hydrogène  à 
court terme.

Enfin, bien que le précédent Gouvernement ait mis 
en place un plan wallon pour l’hydrogène, celui-ci est 
actuellement intégré et mis à jour dans le cadre de la 
stratégie  intervectorielle.  C’est  cette  dernière  qui 
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fournira les axes et le timing permettant de poursuivre 
l’élaboration de la stratégie relative à l’hydrogène.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, j’avais mal lu l’article de presse ; 
merci pour les précisions sur la nature de ce MoU entre 
les  deux  consortiums.  On  verra  ce  qu’il  advient  de 
l’hydrogène vert au travers du GT et du mix énergétique 
qui en ressortira.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Collignon, sur « le bilan et les perspectives de 

la politique du logement et de la rénovation à la 
suite du salon Batibouw 2026 » ;

- M. Collignon,  sur  « la  structuration  de  la 
rénovation groupée à l’échelle wallonne dans le 
cadre de Reno+ » ;

- M. Collignon,  sur  « la  chasse  aux  locataires 
sociaux à bas revenus » ;

- M. Collignon, sur « le faux débat du « logement 
social  à  vie »  pour  masquer  la  pénurie  de 
logements » ;

- M. Maillen, sur « le soutien régional aux projets 
de réseaux de chaleur décarbonés » ;

- M. Collignon,  sur  « le  report  en  2028  de  la 
bombe  sociale  climatique  dans  le  cadre  de 
l’ETS2 » ;

- M. Collignon, sur « le suivi de la mise en œuvre 
du  plan  social  Climat  (PSC)  en  matière  de 
rénovation de logements publics » ;

- Mme Tellier,  sur  « l’avancement  du  projet  de 
transport de CO2 » ;

- M. Dupont, sur « le flop du tarif dynamique » à 
Mme Neven,  Ministre  de  l’Énergie,  du  Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports, sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Morreale, sur « la valorisation du potentiel 

photovoltaïque  des  domaines  aéroportuaires 
wallons » ;

- Mme Tellier,  sur  « le  soutien  à  la  création  de 
communautés d’énergie en Wallonie » ;

- Mme Tellier,  sur  « le  système ETS2  et  le 
financement  du  plan  social  Climat »  à 
Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-
Climat,  du  Logement  et  des  Aéroports,  sont 
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 21 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGC Asahi Glass Company
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AIEG Association intercommunale d’étude et d’exploitation d’électricité et de gaz
AIS agence(s) immobilière(s) sociale(s)
ALE agence(s) locale(s) pour l’emploi
AMUREBA amélioration  de  l’efficacité  énergétique  et  promotion  d’une  utilisation  plus  rationnelle  et  plus 

durable de l’énergie (fusion des subventions AMURE et UREBA)
APL association de promotion du logement
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
BHC Belgian Hydrogen Council (Conseil belge de l’hydrogène)
CA conseil d’administration
CBAM Carbon Border Adjustment Mechanism (mécanisme d’ajustement carbone aux frontières)
CBC Crédit Général, ABB-assurances et banque CERA (aile wallonne autonome de KBC Groupe)
CCS carbon capture and storage (capture et stockage de carbone)
CDD contrat à durée déterminée
CDI contrat à durée indéterminée
CEHD Centre d’études en habitat durable (ASBL)
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CISAF Clean Industrial Deal State Aid Framework (Cadre d’aides d’État pour un pacte industriel propre)
CO2 dioxyde de carbone
CONCERE Groupe de concertation État-Régions en matière d’énergie
COP30 30e conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements 

climatiques (Conférence de Belém de 2025 sur les changements climatiques)
CORTEX Centre régional de coordination des risques et de la transmission d’expertise
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CREG Commission de régulation de l’électricité et du gaz
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DBFM Design, Build, Finance, Maintain (concevoir, construire, financer, maintenir)
DEE Département de l’environnement et de l’eau (SPW)
DGTA Direction générale du transport aérien
DPR Déclaration de politique régionale
EGS Enhanced Geothermal System (système géothermal activé ou stimulé)
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
ESR effort sharing regulation (réglementation du partage de l’effort) ou european sharing regulation 

(règlement européen de partage)
ETP équivalent temps plein
ETS2 Emission Trading Scheme 2 (Système d’échange de quotas d’émission 2)
FEBEG Fédération belge des entreprises électriques et gazières
Fedustria Fédération belge de l’industrie textile, du bois et de l’ameublement (fusion, en 2007, de Fébelbois 

et Fébeltex)
Fluvius gestionnaire  des  réseaux  flamands  de  distribution  d’électricité  et  de  gaz  (fusion  d’Eandis  et 

d’Infrax)
GNL gaz naturel liquéfié
GRD gestionnaire(s) de réseau(x) de distribution
GRT gestionnaire(s) de réseau(x) de transport
GT groupe de travail
HCS Haut Conseil stratégique
HORECA hôtellerie, restauration et cafés
IA intelligence artificielle

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 104 – Énergie – Mardi 24 février 2026 69



IDEA Intercommunale de développement économique et d’aménagement des régions de Mons-Borinage 
et du Centre (SCRL)

IG inspecteur général
Ipsos entreprise de sondages française et société internationale de marketing d’opinion
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
KPMG Klynveld Peat Marwick Goerdeler (réseau anglo-néerlandais de cabinets d’audit et de conseil)
LOG Logistic Organisation Group (SPRL)
MEBAR ménages à bas revenus (programme d’octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour 

l’utilisation rationnelle et efficiente de l’énergie)
MoU memorandum of understanding (mémorandum d’entente)
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
PACE plan Air-Climat-Énergie
PAPE plan(s) d’action préventive en matière d’énergie
PEB performance énergétique des bâtiments (certificat)
PIB produit intérieur brut
PLL pôle(s) local(-aux) du logement
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PNEC plan national Énergie-Climat
PNRR Plan national pour la reprise et la résilience
POLLEC politique locale Énergie-Climat
PPA power purchase agreement (vente directe d’électricité)
PPP partenariat public-privé
PRW Plan de relance de la Wallonie
PSC Plan social pour le climat / plan social Climat
RED Renewable Energy Directive (Directive sur les énergies renouvelables)
RET réseau(x) d’énergie thermique
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d’électricité et de gaz
RIS revenu d’intégration sociale
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SCA Service commun d’audit
Sibelga gestionnaire des réseaux gaz et électricité à Bruxelles
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
SWAP Service wallon d’accompagnement à la prospection
SWCS Société wallonne du crédit social
SWL Société wallonne du logement
TVAC taxe sur la valeur ajoutée comprise dans le prix
TWEED Technologie wallonne énergie, environnement et développement durable (cluster)
UE Union européenne
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
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